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ORDRE DU JOUR : 
Pages 

1. Fixation des jours et heures des séances 15 
2 . Election annuelle du Bureau du Conseil municipal . . . 15 
3 . Nomination de la commission des pétitions . . . . . . 18 
4 . Nomination de la commission de surveillance des écoles 

municipales 19 

ORDRE DU JOUR GÉNÉRAL DE LA SESSION PÉRIODIQUE 

DE PRINTEMPS 1938 DU CONSEIL MUNICIPAL. 

1 . Fixation des jours et heures des séances. 
2 . Election annuelle du Bureau du Conseil municipal. 
3 . Nomination de la commission des pétitions. 
4 . Nomination de la commission de surveillance des écoles 

municipales. 
5. Propositions individuelles. 
6. Présentation des comptes rendus administratif et financier 

de la Ville de Genève pour l'année 1937. 
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7. Présentation des comptes rendus administratif et financier 
des Services industriels de Genève, pour l'année 1937. 

8. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de 
M. Charles Duboule. 

9 . Election d'un membre de la commission administrative de 
l'Hospice général, en remplacement de M. Jacques Bonnet, 
décédé. 

10. Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil, administratif en vue de l'acquisition de la 
propriété de M. Charles-Marc Mermier, rues Voltaire 15, 
et du Vuache 10, 12 et 14. 

11 . Proposition du Conseil administratif pour l 'ouverture d'un 
crédit de fr. 60.000,—, en vue de la décoration de rues et 
de places à l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 

12. Proposition du Conseil administratif concernant le régime 
de dévestiture des parcelles détachées de l'ancienne pro­
priété Trembley aux Crêts de Saconnex. 

13. Proposition du Conseil administratif concernant les sub­
ventions et allocations de la Ville de Genève à la Fonda­
tion de l'Orchestre romand. 

14. Proposition du Conseil administratif en vue de l 'acceptation 
du don fait à la Ville de Genève par M. le professeur James 
Vibert du bronze « La Terre », œuvre de cet artiste. 

15. Présentation du plan d 'aménagement de la vieille Ville 
soumis par le Département des t ravaux publics. 

16. Rapport du Conseil administratif sur la question du trai­
tement des ordures ménagères. 

17. Proposition du Conseil administratif pour l 'ouverture d'un 
crédit de fr. 210.000,— en vue de l 'agrandissement du 
bâtiment scolaire des Crêts, Petit-Saconnex. 

18. Requêtes en naturalisation. 

N. B. — S'il y avait d'autres objets à mettre à Vordre du jour, ils 
seraient introduits par le Conseil administratif dans le courant 
de la session. 

La séance est ouverte à 20 h. 30 dans la salle du Grand Conseil. 
II est procédé à l'appel nominal. 

Membres présents : MM. Baudin, Bertherat , Blanc, Borel, Bornand, 
Bouvier, Bovy, Burklen, Cabuzat, Castellino, Chalut, Charrot, 



SÉANCE DU .31 MAI 1 9 3 8 3 

Corbat, Correvon, Dédo, Dcrouand, Duboule, Ducommun, 
Eggli, Engel, Favez, Fontaine, Gros, Guerraz, Haldenwang, 
Henny, Jaccard, Jaccoud, Keller, Kohler, Lederrey, Livache, 
Lorenz, Magnin, Maret, Marti , Martin-du-Pan, Ernest Martin, 
Maurer Métraux, de Mirbach, Muller-Dumas, Naine, Naville, 
Peray, Robin, Rollini, Rossirc, Sauter, Schumacher, Schutzlé, 
Sésiano, Seydoux, Stadlin, Sunier, Thévenaz, Wagnières, 
Wursten. 

Membres absents excusés : MM. Aeschlimann, Billy, Bunter, 
Depoisier, Dupont. 

Membre absent non excusé : M. Arnold Muller. 

MM. les conseillers administratifs Peney, président, Unger, 
Noul et Uhler assistent à la séance. M. le conseiller administratif 
Schœnau et M. le conseiller d 'E ta t Casaï, chef du Département 
des t r avaux publics, se sont fait excuser. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Le président : Nous avons reçu du Conseil d 'E ta t la lettre 
suivante : 

République et canton 
de Genève Genève, le 13 mai 1938. 

Le Conseil d 'E ta t , 

Vu la lettre, en date du 11 mai 1938, du Conseil administratif 
de la Ville de Genève, demandant la convocation du Conseil 
municipal en session périodique ; 

vu l'article 23 de la loi du 28 mars 1931 sur l 'administration 
des communes ; 

sur la proposition du Département de l'intérieur et de l'agri­
culture ; 

Arrête : 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève est convoqué en 
session périodique du mardi 31 mai au vendredi 1e r juillet 1938, 
inclusivement. 

Certifié conforme : 

Le chancelier, 
M. B E R G E R . 
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Le président : Nous avons reçu d'autre part du Conseil admi­
nistratif, la lettre suivante : 

Ville de Genève 
Conseil administratif Genève, le 27 mai 1938. 

à Monsieur le Président du Conseil municipal de la Ville 
de Genève. 

Monsieur le président, 

Nous avons l 'honneur de porter à votre connaissance que, 
dans sa séance de ce jour, le Conseil administratif a renouvelé 
comme suit son bureau, pour l'année législative 1938-1939. 

M. Henri Schoenau a été élu président. 
M. Jean Uhler, vice-président. 

Il n'a été apporté aucun changement dans la répartition des 
départements entre les membres du Conseil administratif. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l 'assurance de notre 
considération distinguée. 

Au nom du Conseil administratif. 

Le vice-président : 
J . U H L E R . 

Le président : Nous avons reçu, comme d'ailleurs chacun des 
conseillers municipaux, une lettre des usines Jean Gallay. Il ne 
vous en sera par conséquent pas donné lecture, mais cette lettre 
figurera au Mémorial. 

Usines Jean Gallay 
Genève 

Monsieur le président et Messieurs les membres du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Très honorés Monsieur le président et Messieurs les 
conseillers, 

Lors de la séance du Conseil municipal du 22 avril écoulé, 
M. le conseiller municipal Duboule a confirmé la question qu'il 
avait posée à M. le conseiller administratif délégué aux services 
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des t ravaux le 21 septembre dernier, au sujet de l'acquisition 
par ces services des t ravaux d'appareils pour l'éclairage des voies 
publiques fabriqués par nos usines. 

Lors de sa réponse du 22 octobre à la première question de 
M. Duboule (voir mémorial n° 6), M. le conseiller administratif 
délégué aux services des t ravaux a commis diverses inexactitudes 
que nous estimons avoir le devoir de rectifier, ces inexactitudes 
é tant à même de nous causer un préjudice en notre qualité d'indus­
triels genevois. 

D'après le § 2 de la page 202 du Mémorial précité, M. le conseiller 
administratif délégué aux services des t ravaux, dit ce qui suit : 

« Quand M. Duboule nous dit que cette maison est une industrie 
genevoise, il a l'air d'insinuer que c'est une grande usine qui 
fabrique uniquement ces appareils. Il ne faut pas oublier que 
ces appareils ne sont pas faits à Genève. Ils sont seulement 
montés chez nous (cela présente son intérêt) mais avec des 
matér iaux qui viennent d'un peu partout . Il ne suffît pas qu'ils 
soient montés à Genève pour que nécessairement nous soyons 
obligés de les acheter. » 

M. le conseiller administratif délégué au service des t ravaux 
commet une inexactitude flagrante et volontaire en disant ce 
qui précède, puisqu'en date du 5 février 1936, en confirmation 
d'une visite que nous lui avions faite pour lui présenter l 'appareil 
d'éclairage P.B.L., établi entièrement dans nos ateliers avec un 
outillage spécialement créé dans ce but, nous lui écrivions ceci : 

« Ainsi que nous vous l'avons dit, cet appareil établi entièrement 
dans nos usines, avec de la matière première complètement 
suisse, peut soutenir avantageusement la comparaison avec 
tous les appareils fabriqués à l 'étranger, ainsi que d'ailleurs 
vous avez pu vous en rendre compte de visu. » 

Egalement d'après le 2 m e alinéa de la page 204, M. le conseiller 
administratif chargé du service des t ravaux déclare : 

« Il voudrait que nous utilisions les appareils P.B.L. à l'exclu­
sion de tout autre système. Je lui réponds qu'il y a sur le marché 
une foule d'appareils différents et que nous nous déterminerons 
pour ceux-là qui conviennent le mieux à la destination envi­
sagée dans le cas considéré. » 

Nous n'avons jamais demandé à qui que ce soit que l'on utilise 
en exclusivité les appareils P.B.L., car nous fabriquons d'autres 
appareils que les P.B.L., et cela, M. le conseiller administratif 
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délégué au service des t ravaux le sait pertinemment, puisqu'il 
nous a demandé des offres pour ces autres appareils, offres dont 
il est parlé ci-après. 

Si nous nous permettons, Monsieur le président et Messieurs 
les conseillers, de venir relever les inexactitudes de la réponse 
de M. le conseiller administratif chargé des t ravaux, c'est que 
nous nous sentons en but te , de la par t de ses services, à une hos­
tilité que rien ne justifie. 

Nous ne pouvons vous en donner une meilleure preuve qu'en 
vous informant que, consultés à trois reprises par les dits services 
pour l 'établissement d'offres pour la fourniture de divers appareils 
d'éclairage (autres que les P.B.L.), nous avons remis ces offres 
aux dates respectives des 30 juillet 1935, 27 février 1936, et 15 mai 
1936 (offres qui nous ont coûté de nombreuses heures d 'étude) 
sans que jamais nous n'ayons été favorisés d'une seule réponse, 
pas même d'un accusé de réception, ainsi que la politesse com­
merciale la plus élémentaire l'exigeait. 

En février 1937, nous avons dû décliner pour ce motif, la remise 
d'une nouvelle offre de fournitures qui nous avait été demandée. 

Ce refus a motivé l ' intervention de M. le président du Conseil 
administratif, devant lequel M. le conseiller administratif chargé 
des t ravaux a été dans l'obligation de reconnaître qu'en effet 
ses services n'avaient jamais donné suite à nos offres, pas plus 
qu'ils n'en avaient accusé réception. 

Nous occupons une moyenne de 150 personnes dans notre 
entreprise. 

Les circonstances économiques actuelles font que nous ren­
controns de très grosses difficultés pour alimenter nos ateliers 
en commandes. 

Est-ce t rop demander aux services des t ravaux de la Ville, 
lorsqu'ils nous demandent des offres : 

1) qu'ils nous répondent, 
2) même si une petite différence de prix existe entre ceux de 

nos appareils et ceux de la concurrence, que nous en soyons 
avertis et que nous soyons ainsi mis à même d'examiner 
s'il nous est possible de fournir les appareils demandés 
aux mêmes prix. 

Nous sommes d'assez gros clients des Services industriels, en 
notre qualité de consommateurs de gaz, d'électricité et d'eau. 

Nous avons payé : 
en 1936, une somme de fr. 26.266,80 
en 1937, une somme de fr. 23.135,15 
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Nous avons d 'autre par t une taxe municipale suffisamment 
élevée pour que nous puissions espérer bénéficier sinon d'un trai­
tement de faveur (que nous n'avons d'ailleurs jamais demandé), 
tout au moins du même t ra i tement que les fournisseurs actuels 
du service des t r avaux de la Ville de Genève. 

Nous nous permettons de vous faire remarquer que nous n'avons 
jamais sollicité et n'avons jamais touché une subvention quel­
conque tan t des autorités fédérales que cantonales et municipales 
et qu'en conséquence, nous estimons d 'autant plus avoir le droit 
de protester contre la façon d'agir du service des t r avaux de la 
Ville de Genève, façon qui est net tement préjudiciable à l'économie 
cantonale tout entière, puisqu'elle prive notre personnel d'oc­
casions de travail et que, de ce fait, ce personnel qui pourrait 
être occupé se trouve dans l'obligation de recourir, lors de la 
raréfaction des commandes, aux prestations de chômage. 

Nous vous prions, Monsieur le président et Messieurs les con­
seillers, de bien vouloir excuser la longueur de la présente, mais 
nous estimons avoir le devoir de mettre au point les allégations 
inexactes formulées devant vous par M. le conseiller adminis­
tratif délégué aux services des t ravaux, de même que nous estimons 
que nous avons le devoir de nous élever, en notre double qualité 
d'industriels et de citoyens de Genève, contre une politique aussi 
préjudiciable aux intérêts du canton tout entier. 

Veuillez agréer, très honorés Monsieur le président et Messieurs 
les conseillers, l 'assurance de notre considération la meilleure. 

S.A. des usines Jean Gallay. 

Un administrateur délégué : 

John GALLAY. 

P. S. — Copie de cette lettre est adressée à messieurs les con­
seillers administratifs et à messieurs les conseillers municipaux. 

Le président : Enfin, nous avons reçu une lettre accompagnant 
un long mémoire de l 'étude de Me de Werra. La lecture de ce 
mémoire serait t rop longue ; aussi je vous propose de le déposer 
sur le bureau à la disposition de messieurs les conseillers. Lettre 
et mémoire figureront au Mémorial. 
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Etude 
de 

Me René de Werra 
Genève 

"M. G. Haldenwang, président du Conseil municipal, 
rue du Rhône, 1, Genève. 

Monsieur le président, 

J 'a i l 'honneur de vous remettre sous ce même pli un mémoire 
dont je vous prie de donner connaissance au Conseil municipal. 

Il s'agit du différend qui existait entre la Ville de Genève et 
M. Charles-Marc Mermier, au sujet de l ' indemnité que devait 
payer la Ville de Genève, ensuite de l 'expropriation décrétée 
en 1932. 

Ainsi que le mémoire vous le précisera, un accord est intervenu 
au mois de juin 1937 entre la Ville de Genève et mon client, quant 
à cette indemnité. Malgré cet accord, il semble que la commission 
des t r avaux ne proposera pas la ratification de cette opération. 

M. Mermier t ient à protester contre cette manière d'agir. Il 
est certain qu'une corporation de droit public comme la Ville 
de Genève n'est pas en droit moralement, de renoncer à l 'expro­
priation. Matériellement, d'ailleurs, ce sera une opération déplo­
rable pour la communauté, puisque l ' indemnité qui sera due à 
M. Mermier du fait de cette renonciation, sera d'un ordre extrê­
mement important . 

J 'espère que le mémoire dont le Conseil municipal aura 
connaissance fera prendre, par ce Conseil, une décision juste 
et raisonnable. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, mes salutations 
distinguées. 

René DE W E R R A . 

Monsieur le président du Conseil administratif, Monsieur 
le président du Conseil municipal de la Ville de Genève, 
Messieurs les conseillers municipaux de la Ville 
de Genève. 

Messieurs, 

1. M. Charles-Marc Mermier était propriétaire des parcelles 
2787 et 6423 de la commune de Genève. 
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La parcelle 2787 comprend 1924 m2, la parcelle 6425, 75ma. 
Sur ces parcelles sont édifiés les immeubles 12 rue Voltaire, 10, 
12, 14 rue du Vuache. 

2. En 1931, la Ville de Genève entama des pourparlers avec 
sieur Mermier, aux fins de lui acheter ses immeubles et lui offrit 
la somme de fr. 170.000,—. Ces pourparlers n 'aboutirent pas. 

3. En 1932, la Ville de Genève engagea la procédure d'expro­
priation des immeubles Mermier. 

4. Le 17 novembre 1932, le Département des t ravaux publics 
informa M. Mermier qu'il proposerait au Conseil d 'E ta t de décréter 
l 'expropriation des immeubles Mermier et « qu'il ne saurait être 
question d'autoriser M. Mermier à procéder à des transformations 
ou aménagements ayant pour effet d 'augmenter la valeur de 
l ' immeuble. » 

5. Le 2 décembre 1932, le Conseil d 'E ta t rendit un arrêté, dont 
l 'article 1 dit textuellement ce qui suit : 

L E CONSEIL D ' E T A T 

Arrête : 

Article premier. — De décréter l 'expropriation au profit de la 
Ville de Genève : 

a) de la parcelle 2787, ind. 1, feuille 60 du cadastre de la 
commune de Genève, section Cité, appar tenant à M. Charles-
Marc Mermier. 

b) de tous les droits de M. Charles-Marc Mermier, soit droit 
de copropriété pour la moitié, sur la parcelle n° 6423, même 
feuille. 

6. La procédure en taxation de l ' indemnité due à M. Mermier 
à la suite de l 'expropriation de ses immeubles fut engagée. 

Les trois experts nommés par le Tribunal de première instance 
se divisèrent en majorité et minorité. La majorité fixa la valeur 
vénale des immeubles à fr. 145.000,—, la minorité à fr. 300.000,—. 

7. La commission cantonale de conciliation et d'estimation 
en matière d'expropriation, par arrêt du 30 août 1934, arrêta 
à fr. 154.857,— l ' indemnité totale à laquelle sieur Mermier avait 
droit. Ce même arrêt mit à la charge de l 'Eta t de Genève les frais 
de la procédure. 
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8. Le 22 s e p t e m b r e 1934, M. Mermie r r e c o u r u t d e v a n t la Cour 
de jus t i ce con t r e l ' a r r ê t r e n d u p a r la commiss ion c a n t o n a l e de 
conci l ia t ion e t d ' e s t i m a t i o n . Ses conclus ions t e n d a i e n t : 

a) a u p a i e m e n t d ' u n e i n d e m n i t é d ' e x p r o p r i a t i o n de 
fr. 250 .000 ,— ; 

b) a u p a i e m e n t de t o u s les frais de p r o c é d u r e y c o m p r i s 
les frais des expe r t i s e s ; 

c) à l ' a l loca t ion d ' u n e s o m m e é q u i t a b l e à t i t r e de d é p e n s ; 
d) à t i t r e subs id ia i r e , à une offre de p r e u v e que les i m m e u b l e s 

Mermie r a v a i e n t p r o d u i t en 1932 e t 1933 un r e v e n u n e t de 
fr. 12 .674 ,—. 

9. L ' E t a t de Genève fo rmula un recours p a r voie de j o n c t i o n 
c o n c l u a n t à ce que la Cour de jus t i ce a r r ê t e à fr. 144 .400,— le 
m o n t a n t de l ' i n d e m n i t é due à M. Mermie r . 

10. Le Conseil a d m i n i s t r a t i f de la Ville de Genève e t Me de 
W e r r a , conseil de M. Mermier , p r i r e n t c o n t a c t a u suje t de ce 
différend e t e x a m i n è r e n t la poss ib i l i té d ' a r r i v e r à une so lu t ion 
a m i a b l e . 

Les p r e m i e r s p o u r p a r l e r s a y a n t laissé l ' impress ion que ces 
p o u r p a r l e r s p o u v a i e n t a b o u t i r , les deux parties décidèrent de 
demander à la Cour de justice de suspendre Vinstruction de cette 
affaire. 

Le greffe de la Cour de ju s t i ce , le 15 octobre 1934 av i sa 
M. Mermie r que la Cour s u s p e n d a i t l ' i n s t ruc t ion de l 'affaire, c e t t e 
i n s t r u c t i o n d e v a n t ê t r e repr i se à p r e m i è r e r équ i s i t ion de l 'une ou 
l ' a u t r e des p a r t i e s . 

11 . Les p o u r p a r l e r s fu ren t e x t r ê m e m e n t longs e t l a b o r i e u x . 
E n g a g é s en 1934, ils a b o u t i r e n t enfin au mois de ju in 1937. 

Les p a r t i e s f ixèrent , d ' u n c o m m u n accord , à fr. 155.000,— 
l ' i n d e m n i t é à ve r se r p a r la Ville de Genève à M. Mermie r p o u r 
ses i m m e u b l e s . Voici la l e t t r e du Conseil a d m i n i s t r a t i f de la 
Ville de Genève d u 5 ju i l l e t 1937 : 

VILLE DE GENEVE 

Conseil administratif Genève , le 5 ju i l le t 1937. 

Mons ieur R e n é de W e r r a , a v o c a t , 
B o u l e v a r d d u T h é â t r e , 2 , Genève . 

Mons ieur , 

Nous a v o n s l ' h o n n e u r de v o u s accuser r écep t ion de v o t r e 
l e t t r e du 30 ju in écoulé p a r laquel le vous nous avez informés 



SÉANCE DU 31 MAI 1938 11 

que votre client, M. Mermier, avait accepté de vendre sa propriété 
à la Ville pour le prix de fr. 155.000,—. 

Nous vous avisons que le Conseil administratif proposera cette 
acquisition au Conseil municipal à la prochaine séance de ce corps. 

Veuillez agréer, Monsieur, l 'assurance de notre considération 
distinguée. 

(signé) Unger. 

12. Tout d'un coup, et alors que le Conseil administratif avait 
ratifié ce prix de fr. 155.000,—, le conseil de M. Mermier fut 
informé de l'opposition formée par la commission des t ravaux 
de la Ville de Genève à l 'achat de ces immeubles. 

Le conseil protesta formellement contre ce nouvel atermoiement 
et insista sur le fait qu'il s'agissait d'une expropriation décrétée 
en 1932 et dont le prix avait été fixé, d 'un commun accord et 
après de très longs pourparlers, à fr. 155.000,—. 

13. Malgré cette protestation, le Conseil municipal renvoya 
la question à la commission des t ravaux, qui ne voulut pas prendre 
position avant de pouvoir examiner le plan d'aménagement du 
quartier où se t rouvent les immeubles Mermier. 

14. Suivant une communication qui a été faite au conseil de 
M. Mermier, cette commission, sur le vu des projets de plans 
d 'aménagement, aurai t décidé de proposer au Conseil municipal 
de renoncer à l'acquisition des immeubles Mermier. Ces faits 
amènent les considérations suivantes : 

A. C'est la Ville de Genève qui, en 1931, décida d'acheter les 
immeubles Mermier. 

Cette décision, ratifiée par le Conseil municipal, fut prise sur 
la demande et du Conseil administratif et de la commission des 
travaux. 

Il est dès lors étonnant , pour ne pas dire davantage, que, 7 ans 
après la décision du Conseil municipal, et sur le préavis de la 
commission des t ravaux, ce même Conseil ait estimé nécessaire de 
renvoyer la question à la commission des t ravaux qui, cette fois, 
et contrairement à son premier préavis, propose de renoncer à cette 
acquisition. 

B. L'expropriation a été décrétée en 1932. Expropriation veut 
dire « obliger un propriétaire à céder ses immeubles à la commu­
nauté et pour cause d'intérêt public ». 

Comment est-il possible d 'admettre que 6 ans après l'expro­
priation, la Ville de Genève renonce à cette expropriation ? 
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C. Cette renonciation est d 'au tant plus anormale que les parties 
sont tombées d'accord, après de très longs pourparlers (3 ans), 
et sont arrivées à un chiffre (fr. 155.000,—) qui est celui fixé 
en 1934 par la commission cantonale de conciliation et d'esti­
mation en matière d'expropriation. 

D. Les parties ont demandé en 1934, à la cour de justice de 
de suspendre l 'instruction de cette affaire. S'il n 'y avait eu cette 
suspension, l'affaire serait tranchée depuis plus de trois ans. 

Le Conseil municipal ne comprend-il pas combien il est anormal 
de profiter de la situation, de profiter du désir d 'arrangement 
de M. Mermier, de profiter de cette suspension pour arriver, 
aujourd'hui, à renoncer à l 'opération ? 

Les autorités municipales genevoises profiteraient, aujourd'hui,, 
simplement, du désir de conciliation de Mermier. Sans ce désir, 
il n 'y aurai t pas eu de suspension et sans la suspension, la Cour 
de justice aurait prononcé depuis longtemps son arrêt . Le Conseil 
municipal estime-t-il moral de profiter d'une telle situation ? 

E. L'expropriation fut décidée sur un plan d'entension décrété 
t an t par les autorités cantonales que par les autorités municipales 
genevoises. 

L'on argue, aujourd'hui, que ce plan d'extension a reçu modi­
fication et l'on présente des plans d'aménagement, sur lesquels 
on paraî t se baser pour prétendre que l 'expropriation des 
immeubles Mermier ne présente plus d'intérêt. 

La réponse est la suivante : 

1. Pour modifier le plan d'extension adopté par les autorités 
cantonales et municipales, il faut une nouvelle décision, un 
nouvel arrêté de ces autorités. Or, jusqu'ici, tel n'a pas été 
le cas. Le plan d'extension, qui demandait l 'expropriation 
des immeubles Mermier, est toujours en vigueur et n'a pas 
été rapporté . 

2. D'autre part , certains plans d'aménagement ont été 
présentés, mais aucun de ces plans n'est définitif. Ce sont des 
projets, simplement, et qui semblent avoir été établis pour 
justifier la renonciation à l'acquisition des immeubles Mermier. 

3. Enfin, même en se basant sur ces plans provisoires, qui ne 
varient pas beaucoup des plans d'extension officiels, on ne 
saurait prétendre que l ' intérêt ou la nécessité de la Ville de 
Genève d'exproprier les immeubles Mermier a disparu. 

Tout esprit non prévenu, en comparant le plan d'extension 
et les plans d 'aménagement, en estimera certainement ainsi. 
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4. Mais il y a plus encore. Les plans d 'aménagement ont 
été établis sans prendre le moins du monde en considération 
les intérêts des propriétaires des immeubles situés sur ce plan. 
Des lignes sont tracées, géométriquement, mais aucune étude 
économique n'a été faite. Qu'en sera-t-il des terrains qui doivent 
être cédés pour les rues, les places, les squares ? Qui les expro­
priera ? Quel en sera le montant ? 

Cette opération ne pourrait être adoptée qu'après des études 
consciencieuses qui révéleraient, sans nul doute possible, que 
l'application des nouveaux plans d'aménagement coûteraient 
sensiblement plus cher à la Ville que celle du plan d'extension. 

E. Le Conseil municipal, avant de prendre une décision, deman­
dera certainement à connaître le montant de l ' indemnité qui 
devra être versée à M. Mermier, à titre de dommages-intérêts, 
en cas de renonciation à l 'expropriation. Ce montant sera consi­
dérable. En effet, les éléments suivants devront être pris en consi­
dération : 

1. Le 17 décembre 1932, le Département des t ravaux publics 
informait M. Mermier qu'il ne l 'autorisait plus à procéder à des 
transformations ou aménagements de ses immeubles ; ce qui 
revient donc à dire qu'il lui interdisait de façon absolue de 
faire la moindre réparation dans ses immeubles. 

Ainsi, depuis 6 % ans, aucune réparation n'a pu être effectuée 
dans les immeubles Mermier. Ces immeubles se trouvent dans 
l 'é tat où ils étaient en 1932. 

Par suite de l'exécution des instructions du Département 
des t ravaux publics, l 'état des immeubles Mermier est devenu 
tel, que les appartements n'ont plus trouvé locataires et que le 
déchet actuel est extrêmement sensible. 

De ce fait, il est dû à M. Mermier une indemnité qui sera 
chiffrée avec précision et qui comprendra le dommage causé 
depuis 1932 et qui durera certainement pendant une longue 
période postérieure à la décision qui sera prise. 

2. Du fait de l 'expropriation, M. Mermier a dû assumer des 
frais considérables. Il a dû engager une procédure coûteuse, 
devant le Tribunal de première instance tout d'abord et comme 
suite à la loi sur l 'expropriation du 15 juin 1883, ensuite devant 
la commission cantonale de conciliation et d'estimation en 
matière d'expropriation (loi sur l 'expropriation du 10 juin 1933) 
et enfin devant la Cour de justice. 

Le Conseil municipal pourra se faire une idée des frais de 
M. Mermier, lorsqu'il saura que le montant qu'a dû payer 
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M. Mermier à son premier conseil et pour la seule procédure 
en première instance et devant la commission cantonale de 
conciliation et d'estimation a été de fr. 4.000,—. Depuis lors, 
il y a eu la procédure engagée devant la Cour civile, ainsi que 
les t ractat ions extrêmement nombreuses suivies avec le Conseil 
administratif. 

3. De ces considérations, des calculs approximatifs qui ont 
été faits, le chiffre de fr. 50.000,—, comme dommages-intérêts 
et en cas de renonciation à l 'expropriation, peut-être articulé. 

Le Conseil municipal retiendra sans doute ce chiffre et exa­
minera si, au point de vue purement matériel, les intérêts de 
la communauté ne seront pas mieux sauvegardés, par l'exé­
cution de l 'arrêté d'expropriation du 2 décembre 1932. 

F. Il y a, enfin, le point de vue moral. 

L'expropriation est une mesure contre le gré d'un propriétaire. 
La présente expropriation a été arrêtée en 1932. Il ne restait à 
fixer que la question du prix de l ' indemnité d'expropriation. 
Bien que cette question ait été portée devant les t r ibunaux, son 
instruction a été suspendue en 1934, les parties désirant arriver 
à une solution amiable. Aujourd'hui, les parties sont arrivées 
à cette solution. Le Conseil administratif et M. Mermier sont 
arrivés à s 'entendre sur le chiffre de fr. 155.000,—. Or, ce chiffre 
est exactement celui qui a été arrêté par la commission cantonale 
de conciliation et d'estimation en matière d'expropriation. On 
peut donc dire qu'il correspond, avec exactitude, à la valeur 
vénale des immeubles et à la date de l 'expropriation. 

Dès lors, on ne comprendrait pas, moralement, qu'une corpo­
ration de droit public revînt, si tardivement, sur sa décision et 
alors que toutes les mesures (approbation de la commission des 
t ravaux, approbation des autorités municipales et cantonales, 
arrêté d'expropriation) ont été prises et depuis 1932. Un part i ­
culier agirait de telle façon que sa manière d'agir serait l'objet, 
et avec raison, de vives critiques ; à plus forte raison, lorsqu'il 
s'agit d'une corporation de droit public, comme présentement. 
L'opinion publique sera certainement douloureusement émue 
lorsqu'elle sera nantie des faits et ne donnera certainement pas 
son « satisfecit » à l 'adoption des mesures prises. L'opinion publique 
ne comprendra pas que la Ville de Genève, après avoir demandé 
F expropriation d'immeubles importants, après avoir obtenu F arrêté 
d'expropriation, et alors que les parties étaient tombées d'accord 
sur le montant de l'indemnité d'expropriation, soit revenue sur sa 
décision et cela 6 ans après F arrêté d'expropriation. 
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Le Conseil municipal de la Ville de Genève saisira certainement 
la portée du principe moral de la qusetion. II décidera certainement 
qu'en tenant compte du point de vue matériel et du point de 
vue moral, le maintien de l 'expropriation doit être approuvé. 
Il approuvera la solution amiable à laquelle sont arrivés le Conseil 
administratif et M. Mermier, après des tractat ions nombreuses 
et au cours desquelles la bonne volonté de M. Mermier a été 
duement enregistrée. II ratifiera le projet d'acquisition à lui 
présenté par le Conseil administratif. 

M. Mermier, citoyen genevois, a le droit de compter sur une 
décision favorable, décision qui d'ailleurs sauvegarde entièrement 
les intérêts de la communauté. 

Veuillez agréer, Monsieur le président et Messieurs les membres 
du Conseil municipal, l 'assurance de ma haute considération. 

Pr M. Charles-Marc Mermier : 
René DE W E R R A . 

1. Fixation des jours et heures des séances. 

Le Conseil décide de siéger, comme jusqu'ici, le mardi et le 
vendredi à la même heure. 

2. Election annuelle du Bureau du Conseil municipal. 

Sont désignés comme secrétaires ad acta MM. Keller et Gros ; 
MM. Wagnières, Duboule, Beriherat et Schutzlé fonctionnent 

comme scrutateurs. 

Election du président. 

Bulletins distribués, 57 ; rentrés 57 ; blancs, 14 ; nul, 1 ; 
valables, 42 ; majorité absolue, 22. 

Est élu : M. Sésiano par 36 voix. 
Obtiennent des voix : MM. Bornand, 2 ; Ducommun, 2 ; 

Bertherat , 1 ; Rollini, 1. 

Le président : Lorsque vous m'avez confié, il y a un an, la prési­
dence de notre assemblée, j ' a i senti avec émotion tout le prix 
de la confiance qui m'étai t ainsi faite par le Conseil municipal 
et j ' a i reporté cette distinction, en premier lieu, sur le part i auquel 
j ' a i l 'honneur d'appartenir. 
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Pendant cette année de présidence, vous m'avez permis de 
diriger les débats dans l 'ordre, dans le calme et dans la dignité, 
conditions indispensables à l 'œuvre de toute assemblée délibé­
rante. Peut-être le système parlementaire serait-il moins âpre-
ment critiqué si les Parlements, petits et grands, travaillaient 
sans cris et sans tumul te et si le choc des idées n 'entraînait pas 
trop souvent des contacts moins abstraits . 

Grâce à vous, grâce à votre compréhension de cette vérité 
première, l 'année municipale qui finit s'est écoulée tout entière 
sans qu'aucun rappel à l'ordre ait jamais dû être prononcé. 

Je tiens à exprimer mon plus sincère remerciement à mes 
vice-présidents ainsi qu 'aux membres du bureau qui m'ont 
apporté , en toutes circonstances, le très précieux concours du 
plus aimable dévouement. Ma reconnaissance ne saurait oublier 
M. Giuntini, providence de tous les présidents du Conseil muni­
cipal, ainsi que le personnel mis à la disposition du Conseil. 

Je me suis efforcé d 'at teindre à cette impartialité commandée 
par le devoir de ma charge, de cette charge que je déposé en ce 
moment et j 'espère ne pas y avoir failli. 

L'année municipale 1937/1938 restera marquée dans notre 
histoire genevoise par le vote et par les débuts d'une grande 
entreprise, d'une grande œuvre : la construction de l'usine I I I . 
Cette entreprise nécessaire à la sécurité de nos industries comme 
au développement du bonheur moderne de vivre, démontrera 
dans l 'avenir que les Genevois de 1938 savaient faire, dans les 
grandes occasions, les sacrifices nécessaires au bien commun. 
Nous avons tous voulu que Genève reste et devienne de plus en 
plus une ville souriante, un relai de l 'art et de l'esprit ; petite 
ville, sans doute, mais grand passé ! N'est-elle point l 'un de ces 
lieux dont parlait Barrés, de ces lieux où souffle l'esprit ? 

Je vous demande, messieurs les conseillers, d'accorder à mon 
successeur, au très distingué président que vous venez d'élire, 
la même confiance, la même compréhension et — permettez-moi 
de le dire — la même amitié, que celles dont vous avez bien voulu 
m'entourer et souffrez qu 'avant de quit ter cette tr ibune, j 'exprime 
notre vœu le plus intime et le plus profond : que vive Genève ! 
(Applaudissements). 

Présidence de M. Sesiano. 

M. le président Sesiano: En prenant possession de ce fauteuil, 
je me sens vivement touché de la marque de confiance qui vient 
de m'être témoignée par la majorité de ce Conseil et dont vous me 
permettrez de reporter tout l 'honneur sur mon parti . 
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Notre président sortant s'est plu à reconnaître l'assiduité et 
l 'attentif intérêt que vous avez apportés à tous les t ravaux du 
Conseil municipal durant Tannée qui vient de s'écouler ; j ' a i 
l 'agréable devoir de lui exprimer maintenant en votre nom la 
reconnaissance que nous lui devons pour la distinction avec 
laquelle il a dirigé nos délibérations au cours de ces douze mois... 
(Bravos sur les bancs de la majorité). 

Il ne nous reste plus qu'une année pour arriver au terme de 
la législature... (Voix ironiques à gauche : Hélas !). La situation 
générale est chargée d'incertitude et je vous demande à tous de 
bien vouloir, en vous élevant au-dessus de toutes considérations 
ou passions d'ordre personnel ou politique, apporter aux t ravaux 
de ce Conseil une collaboration saine, objective et at tentive, 
afin que toutes les questions, administratives, économiques ou 
sociales, soumises à l'assemblée, puissent trouver leur solution 
selon le bien et l ' intérêt de notre chère Ville de Genève. (Bravos 
et applaudissements sur les bancs de la majorité). 

Election du premier vice-président. 

Bulletins distribués, 57 ; rentrés, 56 ; blanc, 1 ; valables, ôô ; 
majorité absolue, 28. 

Est élu : M. Castellino : par 32 voix. (Applaudissements). 

Obtiennent des vo ix : M. Lorenz, 2 2 ; Favez, 1. 

Le président: J ' invite M. Castellino à prendre place au bureau 
et je le félicite de son élection. 

Election du deuxième vice-président. 

Bulletins distribués, 58 ; rentrés, 58 ; blancs, 4 ; valables, 54 ; 
majorité absolue, 28. 

Est élu : M. Muller-Dumas par 29 voix. 
M. Lorenz obtient 25 voix. 
(L'élection est contestée sur les bancs socialistes). 

M. Duboule : Nous avons procédé au dépouillement du scrutin 
de la façon suivante : 58 bulletins avaient été retrouvés, 
dont 4 blancs qui par conséquent n 'entraient pas en ligne de 
compte ; restaient 54 suffrages exprimés et la majorité absolue est 
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ainsi de 27 plus 1, soit 28 voix. M. Muller-Dumas ayant obtenu 
29 voix est donc régulièrement élu. (Dénégations sur quelques 
bancs à gauche). 

Le président : La remarque de M. Duboule est juste : déduction 
faite des 4 bulletins blancs, il restait 54 bulletins valables ; la 
majorité absolue était donc bien de 28 et M. Muller-Dumas, avec 
29 voix, est élu. 

(Les conseillers municipaux socialistes quittent la salle). 

Election des deux secrétaires. 

Le président : Je rappelle que cette élection se fait sur le même 
bulletin (Brouhaha). 

M. Chalut : Je constate que nous votons dans un désordre 
épouvantable ; nous avons voté seulement pour un candidat 
parce que nous n'avions pas entendu votre remarque, on clôt 
le scrutin et il y a encore la moitié des bulletins sur les tables. 
C'est une vraie classe d'écoliers. (Hilarité, M. Chalut quitte la 
salle). 

Bulletins délivrés, 44 ; rentrés, 34 ; blancs ou nuls, 0 ; valables, 
34 ; majorité absolue, 18. 

M. Naville est élu par 34 voix 
Obtiennent des v o i x : MM. Duboule, 11 ; Wagnières, 3 ; Ber-

therat , 1 ; Lorenz, 1. 

Le président : Nous devons passer à un second tour pour l'élec­
tion du deuxième secrétaire. 

Deuxième tour. 
Bulletins délivrés, 33 ; rentrés, 33 ; blancs, 2 ; valables, 31 ; 

majorité absolue, 16. 
Est élu : M. Duboule par 26 voix. 
Obtiennent des voix : MM. Bertherat , 2 ; Borel, 1 ; Burklen, 1 ; 

Lorenz, 1. 

3. Nomination de la commission des pétitions. 

Le Conseil décide de laisser le choix à la présidence qui désigne : 
MM. Henny, Billy, Rossire, Burklen, Wursten, Bornand, 
Schumacher, Stadlin, Marct. 
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4. Nomination de la commission de surveillance des écoles 
municipales. 

Le Conseil décide de laisser le choix à la présidence qui désigne : 
MM. Métraux, Maret, Engel, Cabuzat, Wagnières, Kohler, Billy, 
Thêvenaz, Charrot, Schutzlé, Henny, Aeschlimann, Muller-Dumas, 
Blanc, Bouvier. 

M. Blanc : Je regrette d'avoir à présenter une motion d'ordre, 
mais avant de continuer nos délibérations il conviendrait de 
vérifier si nous sommes en nombre. Je pose la question. 

Le président : Le Conseil municipal est composé de 64 membres ; 
la majorité est de 33. Lors de la dernière élection, il a été distribué 
33 bulletins ; nous sommes donc en nombre et l'assemblée est 
régulièrement et valablement constituée ; elle peut délibérer. 

M. Blanc: Je ne voudrais pas faire de l 'obstruction, mais je 
pense qu'il serait tout de même préférable de procéder à l'appel 
nominal. 

Le président : Selon votre désir, il en sera fait ainsi. 

M. Peney, président du Conseil administratif : Je me permets 
de déclarer, au nom du Conseil administratif, que nous ne pou­
vons pas continuer à délibérer en l'absence de tout représentant 
du groupe socialiste... (Bruit). 

M. Blanc: Sans vouloir être désagréable au président du Con­
seil administratif, M. Peney, je voudrais dire ici que nous n'avons 
pas à nous occuper de la question de savoir si les conseillers muni­
cipaux socialistes, radicaux, indépendants, de l'Union nationale 
ou démocrates sont ici ou n'y sont pas ; cela ne nous regarde pas. 
Sommes-nous la majorité ? Voilà la question. Je demande que 
l'on procède à un appel nominal. 

Le président: Nos collègues socialistes ont quitté la salle sans 
aucun motif ; c'est donc qu'ils renoncent à prendre part aux 
délibérations et cela ne nous regarde pas. 

// est procédé à Vappel nominal qui fait constater la présence 
de 31 conseillers. 

Le président : Dans ces conditions, nous ne sommes pas en 
majorité ; le Conseil municipal ne peut pas délibérer valablement. 
Je suis donc dans l'obligation de lever la séance. 
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M. Peney, président du conseil administratif : Il y avait , ce 
soir, à Tordre du jour, des questions importantes, tel le projet 
relatif à l 'Orchestre romand. Je déplore que des incidents comme 
celui qui vient de se produire aient pour résultat le renvoi de 
questions urgentes qui ont une grande conséquence pour la Ville. 
Dans ces conditions, le Conseil administratif vous demande de 
vous réunir à nouveau vendredi prochain. 

M. Keller : Je suis navré de constater que la séance doit prendre 
fin dans de pareilles conditions. On nous a représenté tout à l'heure 
que l'on ne peut pas travailler sans les socialistes ; eh bien, la 
prochaine fois, nous userons de la même tactique qu'eux et nous 
verrons si M. Peney pourra s'arranger avec le concours des seuls 
socialistes. (Rumeurs) 

Le président : Je pense que vous êtes d'accord d'accepter la 
convocation d'une nouvelle séance vendredi prochain, avec le 
même ordre du jour. (Approbation). Les décisions y seront vala­
blement prises, quel que soit le nombre des conseillers présents. 

La séance est levée à 21 h. 50. 

Le Mémorialisie-sténographe : 
S. P E R R E T . 

5;~>, route de Florissant, Tél. 40.448-
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La séance est ouverte à 20 h. 30 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Il est procédé à l'appel nominal. 

Membres présents : MM. Aeschlimann, Baudin, Billy, Blanc, 
Borel, Bornand, Bouvier, Bovy, Bunter , Cabuzat, Castellino, 
Chalut, Corbat, Correvon, Depoisier, Duboule, Eggli, Engel, 
Favez, Fontaine, Gros, Haldenwang, Henny, Jaçcard, Keller, 
Kohler, Lederrey, Livache, Lorenz, Magnin, Maret, Martin-du-
Pan, Maurer, Métraux, de Mirbach, Arnold Muller, Muller-
Dumas, Naine, Xaville, Peray, Rollini, Rossire, Sauter, Schu­
macher, Schutzlé, Sésiano, Seydoux, Stadlin, Sunier, Thévenaz, 
Wagnières, Wursten. 

Membres absents excusés : MM. Bertherat , Charrot, Derouand. 
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Membres absents non excusés : MM. Burklen, Dedo, Jaccoud, 
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MM. les conseillers administratifs Uhler, Peney, Unger et Noul 

assistent à la séance. M. Schcenau, président du Conseil admi­
nistratif, s'est fait excuser. 

Le procès-verbal de la dernière séance est la et adopté. 

1. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de 
M- Duboule. 1 

M. Unger, conseiller administratif : Dans la séance du 22 avril 
1938, M. Duboule posait un certain nombre de questions concer­
nant les frais d'éclairage et les systèmes employés. 

La plupart de ces questions relèvent des comptes rendus de 
1935 et 1936 qui ont été approuvés par le Conseil municipal. 

1 Interpellation, Mémorial 1937/1938, 582. Réponse de M. Casaï. 
conseiller d 'Etat , 585. 
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Toutefois, le Conseil administratif y répondra, afin que les 
légendes nuisibles à l 'administration municipale ne se répandent 
pas. 

Eclairage par lampes Rectalux. 

L'éclairage par lampes « Rectalux » nous a en quelque sorte 
été imposé par les circonstances. En effet, le budget d'éclairage 
public qui était en 1935 de fr. 500.000,— avait été réduit 
à fr. 450.000,— pour 1936 ; il nous fallait donc réaliser des éco­
nomies. Nous l'avons appliqué aux rues secondaires où il fonc­
tionne actuellement (quartiers des P'âquis, Eaux-Vives, Champcl 
et Plainpalais) et cela après un premier essai à la rue Plantamour 
fait en présence de la commission de circulation qui nous a donné 
son entière approbation. 

La transformation d'une armature revient à fr. 3,75. 
Nous avons en fonction 978 lampes « Rectalux » ; les frais de 

transformation des armatures se sont donc élevés à la somme 
de fr. 3.667,50. Pour ces 978 lampes les frais d'éclairage se mon­
taient à fr. 81.536,— ; avec des lampes « Rectalux » la consom­
mation a été ramenée à fr. 41.536,—, soit une différence en moins 
de fr. 40.000,—. 

Le remplacement des lampes nous revenait à : 

515 lampes 200 w. à fr. 4,— =-•= 2.060,— 
277 >» 30(>\v. à » 7 , 2 0 = 1.994,40 
186 » 500 w. à « 8,95 = 1.664,70 

978 lampes 5.719,10 x 4 fois par an 22.876,40 

553 lampes « Recta lux » 100 w. 3,10 = 1.714,30 
425 » » 200 w. 6,20 = 2.635,— 

978 lampes «Recta lux » 200 w. 6,20 = 4.349,30 x 4 fois par an 17.397,20 

Différence en moins par an 5.479,20 

L'introduction des lampes « Rectalux » qu'on a présenté à 
M. Duboule comme un surcroît de dépenses, se solde par une 
économie d'environ fr. 45.000,— par an. 

Contrairement à ce qu'il a dit, cet éclairage n'est pas abandonné ; 
si c'était le cas, il faudrait augmenter le budget de fr. 45.000,—. 

Eclairage au sodium. 

L'administration municipale a été la première à introduire 
l'éclairage au sodium à Genève. Sur le tronçon chemin de l ' Impé-
ratrice-Perle du Lac, nous nous sommes contentés de remplacer 
les lampes à incandescence de 500 watts par des lampes à vapeur 
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de sodium de 100 watts nous coûtant 4 fois moins cher comme 
consommation et donnant un éclairage plus puissant (10.000 
lumens par lampe au lieu de 6.000 auparavant) . Ces lampes 
étaient soutenues par l 'installation aérienne déjà existante. Par 
suite de l'extension de l'éclairage au sodium sur la route de Suisse, 
les Services industriels se sont vus dans l'obligation de supprimer 
<e réseau aérien pour le remplacer par un câble souterrain. 

Eclairage par projecteurs. 

Quant à l 'installation de projecteurs à la place de Rive, faite 
avec l'accord du Département des t ravaux publics et des Services 
industriels, ces appareils ayant été placés dans de mauvaises 
conditions par un fonctionnaire du service de l'électricité, qui 
a reçu une observation, les frais d'essais (fr. 1.200,-—) que nous 
avons payés ont été compensés par la gratuité des essais d'éclai­
rage de l'église de Notre Dame. Le coût de l 'installation de la 
place de Rive est revenu à la somme de fr. 3.270,50, payé par 
le Département des t ravaux publics. Nous avons reçu une lettre 
de remerciements de l'Association des intérêts du quartier. A 
litre d'indication, l'éclairage par P.B.L. de la place des Eaux-Vives, 
exécuté en août 1934, à coûté fr. 4.442,95 soit fr. 1.000,— de 
plus, alors que le rendement est net tement inférieur à celui de 
la place de Rive. 

Remplacement des lampes. 

Le remplacement des lampes a toujours été fait aux frais de 
la municipalité. 

Contrairement à ce qu'on a dit à M. Duboule, il n'est pas fré­
quent. Lorsque les lampes n'ont pas at teint une durée de vie 
normale, les fournisseurs nous les remplacent gratuitement où 
au prorata de leur durée. Afin d'avoir le plus de garanties possibles 
quant à la valeur des lampes, nous n'employons que celles qui 
sont reconnues pouvoir remplir toutes les conditions très sévères 
de la Phœbus et étalonnées par ce groupement international qui 
fait autorité en matière d'éclairage. 

Voici quelques indications sur la durée des lampes. Une lampe 
à incandescence doit durer 1.000 h. en moyenne (ce qui fait que 
nous devons les remplacer 4 fois par an). Il faut tenir compte 
également qu'il y a des gens qui s'amusent à les casser avec des 
pierres ou à coups de revolver. (Une même lampe du chemin du 
Vidollet au Petit Saconnex a été remplacée 12 fois de suite dans 
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l'espace de 15 jours). Les lampes à vapeur de mercure durent 
2.000 h. et nous en remplaçons qui ont 3.000 h. et plus. Les lampes 
à vapeur de sodium doivent durer 3.000 h. et nous en avons 
remplacé qui avaient plus de 5.000 h. Nous en avons une actuel­
lement qui a at teint 9.500 h. de vie et qui fonctionne toujours 
(Bd de la Cluse). 

Pour plus de précision encore, nous tenons à dire que les lampes 
à vapeur de mercure ou de sodium sont très sérieusement con­
trôlées quant à leur durée de vie. En effet, le fournisseur remet 
un bordereau por tant le numéro de la lampe, le voltage, le wattage 
et la date de mise en service, ainsi que l 'heure. Lorsque cette 
ïampe ne fonctionne plus, on indique sur ce même bordereau le 
jour et l'heure de son arrêt et éventuellement les causes de cet 
arrêt . Il est difficile de faire davantage et mieux. 

Pont des Bergues. 

Les appareils du pont des Bergues ont été placés sur l'initia­
tive des Services industriels, à leurs frais et à titre d'essai. Aucune 
décision n'est encore intervenue pour le choix d'appareils, mais 
en tout cas nous n'y placerons pas d'appareils à miroir pour ne 
pas gêner la circulation sur le pont du Mont Blanc. 

Modification à Véclairage des rues. 

Par tout où l 'administration municipale a modifié l'éclairage 
des rues, elle a appelé à collaborer les commerçants, les associa­
tions d' intérêts ou commission de circulation. 

Aucun éclairage n'a été adopté sans qu'il donne satisfaction 
aux intéressés. Ce sont les intéressés eux-mêmes qui ont demandé 
l 'installation définitive de l'éclairage mixte, après des essais 
qu'ils ont jugés concluants. 

De nombreux conseillers municipaux ont assisté à ces essais 
et ont donné sur place leur assentiment. 

M. Duboule demande que l'on, complète l'éclairage de l'avenue 
de Mon Repos et du quai du Mont Blanc, mais ses collègues 
chargés d'examiner le budget de 1938 ont demandé tout spécia­
lement (rapport p. 17) la transformation de l'éclairage de l 'avenue 
du Mail, du boulevard de la Cluse, du quai de la Poste. 

Il est impossible, avec un budget d'installations nouvelles qui 
a été ramené de fr. 100.000,— à fr. 40.000,— porté pour 1938 
à l'occasion des installations citées plus haut à fr. 65.000,—, de 
transformer tous les éclairages de la ville. 
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Eclairage rue du Mont Blanc. 

M. Duboule remarque encore que les appareils « Zeiss », appa­
reils allemands, ont été remplacés à la rue du Mont Blanc. 

Ces appareils avaient un rendement diminué de plus de 4 0 % 
malgré leur nettoyage, car la poussière se colle sur le dépoli du 
verre et ne peut plus partir . D'autre part , les câbles porteurs 
étaient usés. 

Les commerçants de cette rue ont demandé un éclairage nou­
veau pour donner plus d'animation. Nous les avons réunis au 
buffet de la gare et nous avons décidé, d'un commun accord, 
d'installer l'éclairage actuel, d'un rendement très supérieur, 
cependant que les commerçants prenaient l 'engagement, qu'ils 
ont tenu, d'installer de nombreuses enseignes au néon. 

Eclairage par système P.B.L. 

L'interpellateur, par plusieurs interventions, a prouvé qu'il 
s'intéressait beaucoup et d'une manière désintéressée nous en 
sommes certains, au placement des appareils P.B.L. Il le fait 
— dit-il — au nom de l 'industrie genevoise. Or, nous sommes 
obligé de constater que le président du Conseil d'administration 
de la société à Genève est un Français domicilié près de Paris, 
qu 'un autre de ses membres est aussi industriel à Paris, qu'un 
troisième, le vendeur, est licencié en droit et n'a guère de con­
naissances techniques sur l'éclairage, ce qu'il avoue bien volontiers. 

Les catalogues obtenus auprès de ses représentants pour la 
Suisse de ces appareils P.B.L. portent : 

« Nous ne payons pas de redevances à l 'étranger » 
« Nous ne payons pas de licence à l 'étranger » 
« Tous nos produits sont français ». (Rires et exclamations à 

l'extrême-gauche). 

Un autre catalogue indique que les réflecteurs et coupes diffu­
santes équipant les lanternes P.B.L. sont fabriqués aux verreries 
des Andelys (dép. de l 'Eure) ; que les réflecteurs argentés sont 
traités par des sociétés contrôlées par le grand t rust des manu­
factures de Saint Gobain ; que les sociétés industrielles de façon­
nage sur glace (sociétés françaises) du département de la Seine 
ont l'exclusivité du travail d'argenture des miroirs P.B.L. 

Sous le titre « Qualité française », le catalogue ajoute : « La 
société P.B.L., exclusivement française quant aux capitaux et 
au personnel, ne vend que des produits français dans leur con­
ception et leur réalisation. » 
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Les droits et le prix qu'exigent les sociétés françaises font qu'un 
appareil P.B.L. revient à fr. 120,—, tandis que les armatures 
à éclairage mixte que nous commandons en Suisse, mais que Ton 
pourrait très bien faire à Genève si un industriel le voulait, coûtent 
fr. 70,—, dans lesquels fr. 8,— seulement reviennent à une industrie 
étrangère. Malgré cette différence énorme de fr. 50,— par appareil, 
malgré la proportion très grande qui revient à l'industrie étran­
gère, nous avons essayé, à plusieurs reprises, d'installer des appa­
reils P.B.L. En octobre 1936, nous avons tenté un premier essai 
à la place du cirque. La commission de circulation, qui assistait 
à cet essai, nous a demandé, à l 'unanimité, de supprimer ces 
appareils éblouissants et de choisir des armatures mixtes. 

Plus tard, en collaboration avec l'Association des intérêts 
de Champel, nous avons décidé d'installer des appareils P.B.L. 
à l 'avenue de Champel, alors même que le devis s'élevait à 
fr. 10.500,—. Quand les Services insdustriels ont demandé les 
autorisations nécessaires, les propriétaires et régisseurs ont opposé 
un refus formel à la pose de ces appareils sur leurs immeubles. 
Enfin, à l'avenue Pictet de Rochemont, un industriel nous a 
demandé l 'autorisation de remplacer, à ses frais, une de nos 
armatures ordinaires par un appareil P.B.L. Nous l'avons auto­
risé, mais, peu de temps après, la même personne nous avisait 
qu'elle renonçait à cet éclairage d'un effet peu satisfaisant et 
elle nous priait de replacer une lampe ordinaire. 

Enfin, nous avons demandé un rapport sur le système P.B.L. 
au technicien des Services industriels. Celui-ci d i t : «Le service de 
l'électricité a fait, il y a plusieurs années déjà, des expériences 
avec des armatures comportant un système optique ; chaque 
fois, on a renoncé à l'emploi de ces appareils, en raison même 
de leur principe qui veut qu 'un système optique ne donne un 
rendement satisfaisant que si ses parties réfléchissantes sont 
constamment entretenues et nettoyées, ce qui, évidemment, est 
impossible à réaliser dans un service d'éclairage public. » 

Ce sont des techniciens qui parlent : « A cet égard, les cour­
bes isolux ci-jointes montrent net tement l'influence sur l'uni­
formité de l'éclairement de la route par la modification de la 
répartition lumineuse de l ' a rmature après 6 mois de fonction­
nement. » 

Quant à l 'installation d'appareils P.B.L. que nous avons faite 
à la rue de la Croix Rouge, nous l'avons faite de notre propre 
initiative, sans l ' intervention de personne, uniquement parce 
que ces appareils convenaient à ce lieu. Nous n'excluons pas les 
P.B.L., mais nous.plaçons ces appareils coûteux là où leur emploi 
présente des avantages. 
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Nous constatons que les diverses personnes avec lesquelles 
nous nous sommes occupés d'éclairage, soit conseillers munici­
paux, soit commerçants, soit comités de quartiers, se sont déclarés 
satisfaits des résultats obtenus. Cela doit aussi être l'avis de 
nombreuses municipalités qui ont envoyé leurs techniciens à 
(ienève et qui, à la suite de cette visite, ont imité nos installations. 

Entre autres, le chef de l'éclairage public de la Ville de Zurich 
a estimé qu'il n 'étai t pas possible de faire mieux que l'éclairage 
de la place de Rive et qu'en général les installations nouvelles 
répondaient au mieux à la technique moderne. Plusieurs publi­
cations ont reproduit nos efforts par l'image. 

Ce n'est peut être pas l'avis de la société P.B.L., mais nous 
ne pouvons pas confondre les intérêts de cette société avec l'in­
térêt public et choisir uniquement des appareils dont elle a la 
fabrication exclusive pour lui faire plaisir. 

Nous nous occupons de l'éclairage d'une ville, problème com­
plexe qui ne comporte pas une solution, mais de nombreuses 
réalisations qui, à aucun moment, ne peuvent se comparer avec 
l'éclairage des routes de campagne, lequel d'ailleurs n'en est 
qu'à ses débuts. 

Lettre Gallay. 

Dans la première partie de notre exposé, nous estimons avoir 
répondu aux points essentiels de la lettre que les usines J . Gallay 
ont envoyée à chaque conseiller municipal. Il ne nous reste qu'à 
traiter un ou deux points particuliers. 

La maison Gallay se plaint de n'avoir pas eu de réponse à 
3 de ses offres. Lorsque nous avons été mis au courant de ce manque 
de réponse, nous avons fait l 'observation qui allait de soi au ser­
vice intéressé ; M. Gallay s'est déclaré satisfait et a considéré 
l'incident comme clos. Puisqu'il y revient aujourd'hui, précisons 
qu'il s'agissait de tout petits devis. 

Dans deux des cas, les prix étaient trop élevés et nous avons 
dû chercher une autre solution au problème posé, solution qui 
a été réalisée par les Service industriels. 

Dans le troisième cas, la maison1 Gallay nous proposait le prix 
de fr. 73 ,— pour une armature ' que nous payons d'ordinaire 
fr. 50,—. Par lettre du 22 février 1937, nous avons transmis à 
la maison Gallay les'données générales concernant les armatures 
mixtes que nous utilisons. Ces appareils sont dans le commerce 
et chacun peut en acheter. Toutefois, la maison Gallay désirait 
que la Ville de Genève lui fournisse le dessin de ces appareils 
protégés par un brevet. Nous ne pouvions pas lui remettre un 
tel document, d'abord parce que nous ne le possédions pas ; 
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secondement parce qu'il étai t protégé par un brevet, ce qui, en 
cas de procès entre l'objet original et sa variante, n 'aurait pas 
manqué de met t re la Ville de Genève dans une situation délicate. 

En conséquence, le 20 mars 1937, nous avons écrit à M. John 
Gallay, la lettre suivante : 

« ...la fin de non-recevoir qui a été faite à votre demande 
d'obtenir soit un appareil-type, soit un dessin, est parfaitement 
justifiée du fait que ces armatures , qu'elles proviennent d'une 
maison ou d'une autre , sont protégées par des brevets. Ces appa­
reils sont dans le commerce ; vous pouvez certainement les 
acquérir pour vos besoins d 'étude s'il y a lieu. D'ailleurs, nous ne 
vous demandons pas de les imiter, nous vous laissons toute liberté 
de conception sur les projets que vous pouvez nous proposer. 
Nous ajoutons que si une autre maison nous demandait des dessins 
ou des pièces concernant des appareils qui se montent dans votre 
usine, nous répondrions négativement à cette demande pour les 
mêmes raisons. 

Nous tenons à vous faire savoir que lorsque nous demandons 
à nos fournisseurs de nous établir un type d'appareil, ceux-ci 
se chargent de l 'étude complète non seulement au point de vue 
rendement lumineux, mais également eu égard au but à at teindre 
et aux lampes à employer. 

Nous agissons de cette façon qui est normale avec tous nos 
fournisseurs ; nous ajoutons simplement que si vos prix, é tant 
donné la nouveauté du travail , dépassaient d'un léger pourcen­
tage les prix de la concurrence, nous ferions un effort pour favo­
riser l 'industrie genevoise. » 

A cette lettre, il n'a jamais été répondu. 
La maison Gallay n'est pas ignorée des pouvoirs publics ; elle 

a de grosses commandes pour la Confédération. Elle a eu le mono­
pole de la fabrication des poubelles « Ochsner » pour Genève, 
pièce découpées à Bâle, montées dans notre ville et galvanisées 
à Renens. Elle reçoit aussi des commandes des Services industriels. 

Nous espérons vivement qu'elle voudra bien examiner à nou­
veau les questions d'appareillage pour la Ville de Genève et qu'elle 
s'intéressera aux appareils dont nous avons besoin. Nous ferons 
alors avec elle les démarches nécessaires auprès des propriétaires 
du brevet pour qu'il puisse être exploité en notre ville. 

En 3 ans, nous avons dépensé pour l'éclairage et les instal­
lations nouvelles environ fr. 1.612.000,— dont fr. 18.000,—, soit 
1,2% ont été à des commandes en Suisse. Tout le reste s'est dépensé 
à Genève. La maison favorisée de ces commandes a acheté à 
Genève : 2 turbines avec régulateurs de 550 CV chacune aux 
Ateliers des Charmilles, des compteurs électriques à la Société 
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des compteurs, un dégrilleur automatique à la maison Jonneret 
fils, de l'acier et des creusets à la maison Albert Miche & Cie, 
des dorures chez M. Walder, des disques à polir chez MM. Grauer 
& Weill et enfin une machine à souder électrique aux Ateliers 
de Sécheron S.A. et divers matériel trop long à énumérer. Enfin, 
son directeur est un Genevois. 

Nous terminerons notre exposé en adressant nos sincères 
remerciements à M. Boissonnas et aux membres du conseil d 'admi­
nistration des Services industriels pour leur bienveillant appui 
et leur aide précieuse dans tous les problèmes que nous avons 
eu à résoudre pour l'éclairage public en général. 

Nos remerciements vont également au directeur du service 
de l'électricité, à ses chefs de service pour la tâche qu'ils ont 
accomplie et enfin aux contremaîtres et monteurs pour la peine 
qu'ils se sont donnée lors des installations. Notre reconnaissance 
va enfin au chef du service des réseaux pour les excellents conseils 
qu'il a bien voulu nous fournir en diverses occasions. (Applau­
dissements à Vextrême-gauche). 

M. Duboule : Je remercie infiniment M. le conseiller adminis­
tratif Unger des quelques chiffres qu'il nous a apportés ce soir. 
Toutefois, je suis t rop respectueux du prestige de l 'autorité du 
Conseil administratif pour supposer une minute que le long rapport 
qui vient de nous être lu soit l 'œuvre du Conseil administratif 
pas plus que celle de M. Unger lui-même. Ancien maître d'école, 
M. Unger appréciera certainement, comme moi-même... (Bruit 
à Vextrême gauche) ...que ce rapport n'est que le résultat d'un 
mauvais travail d 'un médiocre fonctionnaire... (Vives protes­
tations à l'extrême gauche). 

J 'avais apporté ici même des faits absolument précis... (Nou­
veau bruit à Vextrême gauche ; les interruptions se font plus près-
santés et plus nombreuses). On essaie de noyer toute la question 
dans une immense sauce. (Vives exclamations et protestations 
sur les mêmes bancs). Cette sauce se termine d'ailleurs par des 
éloges décernés à tous les dirigeants des Services industriels. 
(Nouveaux bruits). 

Je ne veux pas penser que ce rapport émane du Conseil admi­
nistratif et j ' en laisse toute la responsabilité au fonctionnaire 
intéressé. 

Je vous ai parlé à plusieurs reprises de la défense de l'économie 
et de la main-d'œuvre genevoises. Je ne me suis jamais fait le 
défenseur d'une maison plutôt qu'une autre ; mais j ' a i pensé 
qu'il serait beaucoup plus intéressant que les services de la 
collectivité cherchent à favoriser de leurs commandes des mai-
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sons genevoises plutôt que de passer commandes uniquement 
— et sur ce point je ne risque aucun démenti — en ces matières 
d'éclairage, à des maisons de Suisse allemande que ce soit pour 
les armatures, les lampadaires ou les appareils d'éclairage eux-
mêmes. 

Au cours de notre séance du 22 avril dernier, je vous ai indiqué 
deux chiffres qui, malgré tout , ne manquaient pas d'éloquence : 
depuis l'arrivée au pouvoir de M. le conseiller administratif Unger, 
266 appareils ont été achetés à une seule maison suisse allemande 
et 12 appareils seulement ont été installés provenant de la maison 
genevoise en cause. 

Voix à l'extrême gauche : Ce ne sont pas tous des Suisses ! 

M. Duboule: Je suis d'accord et nous en reparlerons tout à 
l'heure ; vous verrez alors en quoi j ' a i parfaitement raison. 

Mais au lieu de me répondre sur la question de la main-d'œuvre 
genevoise, on me répond par un long rapport général qui ne me 
donne absolument pas satisfaction. M. Unger a surtout abordé 
la question technique. Or, je vous avoue très humblement que 
je ne suis pas plus technicien que M. Unger — et ce n'est pas 
peu dire ! J ' a i vu, comme peut le voir M. Unger, le soir, dans nos 
rues et sur nos routes ce qui était obtenu par les différents systèmes 
d'éclairage et, depuis notre séance du 22 avril, trois des exemples 
que j ' a i indiqués me donnent, à ce jour, entièrement satisfaction. 
Vous me permettrez bien d'y revenir le plus rapidement possible : 

1) En face du Bureau international du travail on a enlevé, 
comme je l'avais laissé prévoir le 22 avril, toute cette armature , 
ces merveilleuses garnitures de fils qui soutenaient des « casse­
roles » en tôle vernie. On les a remplacées par des « casseroles » 
en aluminium qui sont au bord de la chaussée. C'est évidemment 
beaucoup moins laid, mais le résultat , au point de vue de l'éclai­
rage, est franchement mauvais, ceci dit sans aucune espèce de 
partiali té. (Bruit). Allez-y donc ce soir et vous verrez que le côté 
opposé aux lampadaires est complètement dans l'ombre alors 
que sur la route de Suisse, un peu plus loin, tout le tronçon éclairé 
avec le système P.B.L. est éclairé d'une façon complète, donnant 
absolument satisfaction sur toute la largeur de la route, je dirai 
même au-delà de la chaussée. 

Du reste, à la séance du 22 avril, M. Casai', sur ce point-là, 
m'avait fait une réponse qui confirmait entièrement mon point 
de vue. 

Deuxièmement, j ' avais laissé entendre qu'à l 'avenue du Mail 
on changerait le système d'éclairage. On l'a en effet changé et 
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là encore, bien entendu, au bénéfice des appareils mixtes suisses 
allemands et, par cette modification, le nombre d'appareils que 
j 'avais indiqué, soit 266, s'est t rouvé encore augmenté. . . (Voix 
à l'extrême gauche : Mais c'est meilleur marché !) Nous reviendrons 
tout à l 'heure sur cette question du bon marché. 

Toujours à cette même séance du 22 avril, j ' avais parlé de la 
protection que nous devons donner à la main-d'œuvre genevoise 
dont les syndicalistes de Genève se font les défenseurs e t 
je m'étonne qu 'un magistrat socialiste comme M. Unger, ignore 
à ce point les efforts des pouvoirs publics et des syndicats. . . 
(Interruptions à l'extrême gauche : Il n'est pas syndiqué ! E t la 
«loi Duboule » ?) ...en faveur de notre main-d'œuvre genevoise. 

La Tribune de Genève relatait , dans son numéro du 28 mai des 
actes de sabotages commis dans des immeubles en construction 
à la Jonction. Or, à notre séance du 22 avril toujours, j ' ava is , 
sans le faire exprès, presque annoncé, entrevu des faits de ce 
genre lorsque j 'avais parlé de certains t ravaux de menuiserie 
exécutés uniquement dans le canton de Fribourg, ce qui, évi­
demment , avait fortement indisposé les menuisiers genevois... 
(Voix à l'extrême gauche : Des corporatistes) — ils ne le sont 
pas tous : vos amis Tronchet et Balbi ne sont guère des corpo­
ratistes — dont le mécontentement est certes bien légitime, à 
mon avis. 

Je n 'entends pas du tout , cela va de soi, me faire aujourd'hui 
le défenseur de ces saboteurs, mais j 'évoque ce fait pour souligner 
l 'état d'esprit des travailleurs genevois dont la surexcitation a 
tout de même quelques excuses : ils finissent par en avoir assez 
de voir sans cesse confier à des ouvriers d 'autres cantons du travail 
destiné à Genève. E t voilà pourquoi, monsieur Unger, je me suis 
permis de dire que vous n'accomplissez pas comme vous le devriez 
votre devoir de magistrat socialiste. Il me semble que vous pour­
riez prêter plus d 'at tent ion aux conditions dans lesquelles se 
font les t r avaux à Genève. 

Dans le cas particulier, vous avez d'ailleurs to r t de croire qu 'une 
seule maison genevoise est intéressée à cette affaire. Une seule 
livre les appareils, mais deux autres — que vous connaissez fort 
bien — lui fournissent de leurs produits. 

Vous avez parlé du coût respectif des appareils en concurrence, 
appareils P.B.L. et appareils de la Suisse allemande. De mon côté, 
j Jai eu la curiosité de faire établir quelques prix, calculés au kilo­
mètre d'éclairage, en me basant, d'une par t , sur ce qui existe 
sur la route de Suisse, à Chambésy où l'éclairage est assuré au 
moyen de lampadaires B.P.L. installés par l 'Eta t et, d 'autre 
part , sur l 'installation devant le B.I .T. , faite par les soins de la 
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Ville au moyen d'appareils B.A.G. De ces calculs, il ressort que 
l'installation B.A.G. revient à fr. 9.122,— et l 'installation P.B.L. 
seulement fr. 8,532,—. Pour ce qui est de la main-d'œuvre 
— M. de La Palisse l 'eût trouvé — elle est également plus oné­
reuse pour l 'installation B.A.G. car il est bien évident qu'il faudra 
payer davantage pour mettre en place 31 appareils que pour en 
placer 25 ; donc, ici encore, la Ville fera une économie en employant 
les lampadaires P.B.L. 

Troisième élément à considérer : la consommation. Ici, nous 
constatons que 31 appareils B.A.G. coûtent fr. 1.041,60 et 25 
appareils P.B.L. seulement fr. 752,—. 

Quatrièmement, en ce qui concerne l 'entretien, après 3.000 
heures de service, le remplacement de 31 lampadaires B.A.G. 
coûtera fr. 1.092,75 et celui de 25 P.B.L. fr. 844,— seulement. 

Autrement dit, à tous les points de vue, il y a économie à donner 
la préférence aux appareils de fabrication genevoise. 

A la lumière des arguments que j ' a i apportés ce soir et déjà 
lors de mes précédentes interventions, vous vous rendrez compte, 
je l'espère, que je soutiens, non pas comme l'a dit non sans malice 
M. Unger, les intérêts d'une quelconque maison genevoise, mais 
bien ceux de la main-d'œuvre genevoise, ce qui n'est pas du tout 
la même chose (Interruptions et bruit sur les bancs socialistes). 

Enfin, M. Unger a jugé à propos de faire de l'esprit en signalant 
que l'un des administrateurs de la firme dont il s'agit était licencié 
en droit. Sans doute, il est regrettable que ce citoyen ait perdu 
sa précédente situation à la suite d'un désastre bancaire, mais 
M. Unger me permettra de lui faire remarquer très gentiment 
que tout le monde ne peut pas, lorsqu'il perd son emploi,... 

AJ. Unger, conseiller administratif : En trouver un autre dans 
l 'administration cantonale.. . (Rires; bravos et applaudissements 
à Vextrême gauche). 

M. Duboule; ...se faire élire conseiller administratif... (Véhé­
mentes interruptions sur les mêmes bancs). 

J 'avais prévu votre allusion, elle ne m'at te int absolument pas... 
(Nouvelles interruptions, bruit général). 

M. Unger: Elle vous at te int parfai tement! (Protestations et 
quolibets sur les bancs socialistes ; au milieu du vacarme grandissant. 
MM. Unger et Duboule échangent des apostrophes). 

Le président: Messieurs les conseillers, je vous prie de revenir 
au calme et de cesser ces interruptions qui sont désobligeantes. 
(Accalmie relative). 
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A/. Duboule : M. Unger a cru devoir insinuer que la société P.B.L. 
à Genève est une société française. II n'en est rien. Des cinq admi­
nistrateurs de la firme, dont je parle ici contre mon gré, deux 
seulement sont Français, les trois autres sont Genevois. Peu 
m'importe d'ailleurs encore la nationalité... {Nouvelles interrup­
tions socialistes). 

Le président : Messieurs, je vous en prie. 

M. Lederrey : Que M. Duboule reste objectif. 

A/. Duboule: Je crois qu'en fait d'objectivité M. Unger n'est 
pas en reste... 

A/. Lederrey: Vous, vous n'en avez jamais eu. 

M. Duboule: Je ne me serais jamais lancé dans ces considé­
rations si M. Unger n'avait pas jugé à propos de décocher quelques 
flèches à ces messieurs ; peu m'importe leur nationalité... (Excla­
mations à Vextrême gauche) ... — j ' a i dit que ce sont en majorité 
des Genevois — ce qui m'intéresse, c'est de faire travailler chez 
nous des ouvriers genevois... (Voix à Vextrême gauche : C'est le 
cadet de ses soucis !) ...et j 'espère qu'un magistrat qui se dit 
socialiste comprendra enfin un fois pour toutes quel est son devoir 
en cette matière. (Rires et exclamations à Vextrême gauche). 

M. Unger, conseiller administratif : Vous avez pu remarquer 
que j ' a i évité, dans ma réponse, toute allusion à la personne de 
l'honorable interpellateur. M. Duboule a cependant cru devoir 
prendre un ton goguenard en parlant de ma qualité de socialiste. 
Or, il n'y a pas ici un seul conseiller municipal pour croire, même 
si vous l'affirmez, monsieur Duboule, que j 'agis en qualité de socia­
liste dans l'exercice de mes fonctions. J'agis uniquement en magis­
trat , en magistrat élu par le peuple, et cela confère à ma charge, 
comme à celle de mes collègues, une dignité que vous n'avez 
pas le droit de suspecter... (Bravos à Vextrême gauche.) Vous 
m'avez t rai té d'ancien régent... 

A/. Duboule: Pas du tout ! 

A/, Unger, conseiller administratif : ...et il est venu à l'esprit 
de chacun de ces messieurs une réflexion que j 'aurais pu vous 
faire à mon tour à propos de votre ancienne situation et de votre 
situation présente. Je n'en dirai pas davantage.. . (Bravos sur de 
nombreux bancs.) 

A/. Duboule: J 'a i parlé d'un rapport mal fait. 
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M. Unger, conseiller administratif ! J 'en prends l'entière 
responsabilité. J ' a i eu l'occasion d'en faire quelques-uns au 
Conseil administratif, qui les a approuvés, à la commission des 
t ravaux, qui a bien voulu les approuver également. On ne m'en 
a pas fait de compliments parce que nous ne sommes pas ici 
pour nous tresser des couronnes mais pour nous acquitter de 
notre mandat au mieux des intérêts de la collectivité. 

A la base des interventions de M. Duboule, il y a au fond —- et 
je pense que c'est ce qui compte — ... 

M. Duboule: Uniquement. 

M. Unger, conseiller administratif : ... l ' intérêt des ouvriers 
genevois ou établis à Genève. Et à ce propos, je me contenterai 
d'insister sur le point que voici : 

Sur fr. 1.600.000 que nous avons dépensés pour l'éclairage, 
nous avons commandé pour fr. 17.000 d'appareils à une maison 
suisse allemande, mais celle-ci a acheté à Genève pour fr. 180.000 
de marchandises. Si chaque fois que nous passons au dehors un 
ordre de fr. 17.000, ce fournisseur devenait du même coup notre 
client et nous achetait pour fr. 180.000, notre situation serait 
florissante. Comment avons-nous été mis en contact avec la 
maison dont il s'agit ? C'est bien simple : son directeur est un 
Genevois, il s'en souvient et, é tant lui-même client de Genève, il 
a demandé que Genève passe quelque commande à la maison 
qu'il administre. E t nous y avons trouvé avantage parce que ses 
commandes sont plus importantes. 

Si un industriel genevois voulait s'entendre avec cette firme 
pour fabriquer chez nous ce qui se fait en Suisse allemande, 
cela pourrait se réaliser, j ' en suis certain. D'ailleurs, je l'ai indiqué 
dans mon rapport : que la maison genevoise fasse des démarches 
auprès de celle qui exploite le brevet en Suisse allemande et nous 
l 'appuierons afin qu'elle obtienne ce brevet pour l'exploiter à 
Genève ; nous ne pouvons pas faire mieux et il me semble que 
notre suggestion est de nature à donner satisfaction à M. Duboule, 
puisqu'elle tend à amener l 'exploitation d'un nouveau brevet 
chez nous. 

M. Duboule a voulu étayer son argumentation sur je ne sais 
quels calculs, il a parlé d'éclairage au kilomètre... Méfions-nous 
de semblables comparaisons et de ces chiffres qui ont l'air de 
quelque chose à première vue, mais qui en réalité ne signifient 
rien parce que l'on ne connaît pas le fond de la question. 

Il a comparé deux secteurs qui ne sont pas comparables : 
un secteur en béton clair et une route goudronnée — c'est-à-dire 



36 SÉANCE DU 8 JUIN 1938 

noire — et encore goudronnée à froid ce qui signifie qu'elle est 
très noire parce qu'il y a beaucoup de goudron. La surface réfléchis­
sante de ces deux secteurs est de nature fort différente. C'est 
comme si vous compariez l'effet de la lumière sur le visage de 
l'excellent M. Chalut, qui est un peu rouge, et de l'excellent 
M. Sauter qui est beaucoup plus pâle. (Rires.) Ce n'est pas compa­
rable. Il en est de même pour les routes. 

Je ne vous donne pas de leçon technique, monsieur Duboule, 
car — vous l'avez deviné — je ne suis pas technicien, ce dont 
chacun se doutait . Mais je prie M. Duboule de se méfier des indi­
cations techniques que lui donnent des personnes intéressées. Il 
a trop souvent, ici, tenu les propos que j ' a i entendus dans la 
bouche des représentants de l'éclairage P.B.L. pour que je 
n'imagine pas que ce sont eux qui l'ont renseigné ; ils l 'ont fait 
d'une manière unilatérale, ce qui se comprend de leur part , 
mais d'une façon qui n'est pas objective. Les autorités, elles, 
doivent se renseigner suffisamment bien et ne pas ajouter foi 
aux premiers renseignements donnés. 

J 'ajoute un dernier point en ce sens que les Services industriels 
ont bien voulu écrire une lettre dans laquelle on dit : 

« Nous sommes tout à fait d'accord que nous avons le devoir 
de passer au tan t que possible nos commandes à des maisons 
genevoises. Nous devons nénamoins, en le faisant, tenir compte 
des intérêts que nous avons à défendre et nous efforcer de 
commander les appareils nous paraissant les mieux appropriés 
en toutes circonstances. Les Services industriels continueront 
donc à s'adresser aux usines Jean Gallay, comme à d'autres 
constructeurs genevois, toutes les fois qu'ils en auront l'occa­
sion ; mais ils entendent rester libres d'examiner avec objectivité 
les prix et la qualité des appareils fournis. 

Nous ne pouvons pas, à ce sujet, nous empêcher de dire que 
la méthode employée par les usines Jean Gallay, en adressant 
des lettres à nos autorités municipales et en faisant poser des 
questions au Conseil municipal, ne nous paraît pas heureuse 
aussi bien dans l ' intérêt général que dans celui des industriels 
genevois. 

Nous ne contestons nullement aux usines Jean Gallay le 
droit de faire de la publicité pour la vente des appareils 
P.B.L. vente à laquelle elles sont intéressées, mais nous pen­
sons que le procédé auquel elles ont eu recours n'est pas 
recommandable. » 

Je le pense avec M. Boissonnas. 
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Le président : M. Duboule a la parole. 

M. Unger, conseiller administratif : Ah ! non, c'est l 'interpellé 
qui a le dernier la parole, autrement nous discuterons indéfiniment. 

M. Duboule : 11 n'est pas question de discuter indéfiniment. 
Je constate simplement que dans votre réplique... {Vives exclama­
tions à l'extrême gauche) ...vous apportez des éléments nouveaux. 
Vous me permettrez bien, monsieur le président, de dire encore... 
{Interruptions sur les mêmes bancs.) ...Si vous n'êtes pas satisfaits, 
faites comme lors de la dernière séance, sortez... {Violentesexclama­
tions sur les bancs socialistes). 

M. Unger, conseiller administratif : Je constate que le président 
ne doit pas vous donner la parole, sinon je serai obligé de la 
reprendre après vous. 

M. Duboule : Au Grand Conseil... {L'orateur essaie vainement 
de se faire entendre au milieu des cris de l'extrême gauche.) 

Le président : L'interpellation est close et nous passons à 
l'ordre du jour. 

2. Propositions individuelles. 

M. Sauter : Je voudrais poser à M. le conseiller administratif 
Noul une question relative aux bibliothèques circulantes. Je 
regrette de n'avoir pas pu poser cette question lors de notre 
dernière séance, mais vous en savez la raison ; je n'y suis pour 
rien. 

J 'a i appris par un de mes amis que certaines de nos biblio­
thèques circulantes seraient fermées une partie de l'été. Je vou­
drais donc demander à M. le conseiller administratif Noul, que 
cela concerne, quels sont les motifs qui l'ont incité à prendre 
cette décision. Je regrette cette mesure et j 'espère que M. Noul a, 
pour la justifier, des raisons suffisantes ; car je considère les 
bibliothèques circulantes, comme toutes nos bibliothèques, comme 
étant en quelque sorte des services publics et devant donc rester 
ouverts au public. Il est évident que je n'en demande pas l'ouver­
ture le dimanche ; mais je ne vois pas, pour le moment, les raisons 
qui ont poussé à cette fermeture, même momentanée, des biblio­
thèques ; d 'autant plus que la mesure ne me semble pas avoir 
été prise d'une façon générale. 

Telle est la question que je pose au Conseil administratif. 
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M. Nonl, conseiller administratif : J 'espère que les raisons que 
je vais donner à M. Sauter seront suffisantes, comme il le dit. 

Nous avons, dans les bibliothèques circulantes un personnel 
très ancien et très âgé qui, au cours de l'hiver dernier, a été passa­
blement at teint par la grippe si bien que le crédit pour les remplace­
ments à effectuer pendant l'été a été dépensé et dépassé. Ce per­
sonne! a droit à des congés dont la durée varie : 6, 12, 18, 24 jours 
selon les années de service. Cela complique passablement le 
compte des remplacements. Nous avons donc décidé de fermer 
les bibliothèques pendant l'espace de 15 jours. Cela nous permet 
de récupérer une partie des remplacements. 

Quant aux services publics, je suis d'accord avec M. Sauter 
pour déclarer qu'ils ne doivent pas suspendre leur activité. Mais 
les lecteurs habituels de nos bibliothèques pourront se munir non 
pas de 2 livres pendant ces 2 semaines, mais de 4 si bien qu'aucun 
ne sera privé en définitive. La Ville, par contre, réalisera une 
économie qui est nécessaire. Cette mesure apportera une grande 
facilité surtout pendant la période des vacances. 

M. Sauter : Je remercie M. le conseiller administratif Noul de la 
réponse qu'il vient de me donner, mais je dois déclarer d'emblée 
que je ne suis pas entièrement satisfait de ses explications. Il 
me semble que la question de l'âge était suffisamment connue ; 
évidemment, pour la maladie, on ne peut pas la prévoir. On aurait 
dû, au budget, prévoir une somme suffisante pour parer à toutes 
les éventualités de remplacements. Je ne comprends pas qu'on 
soit maintenant obligé de prendre cette décision. 

Je voudrais également savoir si cette décision a bien été prise 
par le Conseil administratif. Je considère que c'est une décision 
qu'il n 'appart ient pas au conseiller-délégué de prendre, mais au 
Conseil administratif in corpore. (Mouvements). Je voudrais donc 
être fixé sur ce point. 

Je regrette beaucoup cette décision. Il est, en effet, parmi 
la clientèle de nos bibliothèques, des gens qui n'ont pas la possi­
bilité de s'offrir des vacances hors de Genève et qui, par conséquent, 
seront très heureux de se munir de livres auprès de la bibliothèque 
à laquelle ils sont abonnés sans être obligé de traverser toute la 
ville. Je sais aussi qu'existe la Bibliothèque moderne. Mais pour­
quoi pousser les gens vers une bibliothèque autre que celle à 
laquelle ils sont habitués ? 

En résumé» je voudrais donc savoir si vraiment la décision 
incriminée a été prise. En outre, je suis persuadé que personne, 
ici, n 'aurai t réclamé si un poste suffisant avait été prévu au 
budget pour les remplacements. 
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Je ne puis donc pas me déclarer entièrement satisfait de la 
réponse qui m'a été donnée. 

M. Chalut : Je désire poser trois petites questions au Conseil 
administratif. 

La première concerne le jet d'eau de la rade. C'est là une des 
beautés les plus remarquables de notre ville et, à mon avis, le 
meilleur instrument de propagande en faveur de Genève. Cela 
é tant , ne serait-il pas possible de le faire fonctionner beaucoup 
plus souvent ? J 'est ime que, pendant la belle saison, tout au 
moins, il faudrait le faire marcher si possible chaque jour et 
naturellement l'éclairer le soir. On le voit de loin alentour, 
de la Faucille, du Mont-de-Sion, où passent, comme vous le savez, 
de très nombreux touristes français, sans parler du spectacle 
magnifique qu'il offre aux regards depuis le Salève, c'est une véri­
table at traction qui peut nous amener une afïïuence de visiteurs. 
(Approbation générale.) Cela vaut toutes les affiches que vous 
pourriez dessiner. 

En second lieu, je voudrais parler des t ramways. Pourquoi nos 
t ramways genevois n'ont-ils pas un système de signalisation 
permet tant aux autres usagers de la voie publique de voir quelle 
direction ils vont prendre. Chaque jour, je circule en ville à 
bicyclette du matin au soir et j ' a i ainsi été témoin de bien des 
moments critiques où il s'en fallait de peu qu'un accident ne 
survienne, à cause précisément de ce défaut de signalisation. 
J 'a i vu cela notamment à la place du Port, où le t ramway bifurque 
à droite en coupant la route aux autres véhicules, à la place de 
Corna vin, etc. Chacun n'est pas forcé de savoir, les étrangers 
surtout , d'après le numéro de ligne, dans quel sens le t ramway 
va poursuivre sa route. J 'estime indispensable de porter remède 
à ce grave inconvénient et, au surplus, je m'étonne que rien n'ait 
encore été entrepris à cet égard. 

Enfin, je voudrais signaler à l 'at tention du Conseil administratif 
l 'état lamentable des W.C. de la place du Molard. Je ne sais si 
cet édicule est appelé à disparaître, toujours est-il qu'il est à 
l 'abandon, à croire qu'il n'a plus été entretenu depuis des années : 
c'est tout simplement épouvantable les poignées de cuivre n'ont 
pas été nettoyées depuis des mois et des mois, certainement ; les 
marches sont usées et si un particulier laissait l'escalier de son 
immeuble dans un pareil état , on interdirait certainement de 
l 'habiter. Dans une ville, comme dans les restaurants et les hôtels, 
le bon entretien et la propreté des W.C. sont, vous le savez, 
un certificat qui a sa valeur dans l'opinion des visiteurs. J e 
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demande donc instamment au Conseil administratif de donner 
les ordres afin que le nécessaire soit fait aux W.C. du Molard, 
s'ils ne doivent pas être démolis prochainement. 

M. Unger, conseiller administratif : En ce qui concerne le jet 
d'eau, j ' a i la même opinion que beaucoup ici ont manifestée en 
approuvant les paroles de M. Chalut. Je pense aussi que c'est l'un 
des meilleurs éléments de notre propagande touristique et qu'il 
serait désirable, en effet, de pouvoir le faire fonctionner tous les 
jours. 

Au surplus, je suis allé m'entretenir de la question avec M. 
Boissonnas aux Services industriels et nous avons examiné 
ensemble comment l'on pourrait y parvenir, M. Boissonnas et 
le chef du service des eaux m'ont exposé, avec à l 'appui des 
chiffres qu'il n'y a aucune raison de suspecter, comment l'affaire 
se présente : la consommation d'eau pendant la saison estivale 
est très forte, surtout chez les particuliers, depuis qu'elle est sous 
pression dans presque tous les immeubles. En faisant jouer chaque 
jour le jet d'eau, qui s'alimente au réservoir de Besinges, on ris­
querait de n'avoir plus assez d'eau pour le service des particuliers ; 
mais l'on pourrait se contenter de le faire marcher trois jours par 
semaine et alors, sauf en cas de sécheresse spéciale qui pourrait 
nécessiter des restrictions — non pour les habitants mais pour le 
jet d'eau lui-même — cela pourrait aller. Trois fois par semaine, 
ce serait déjà un progrès ; on peut même dire qu'en met tan t le 
je t en action quotidiennement, les gens finiraient par s'y habituer 
et deviendraient peut-être indifférents. 

M. Boissonnas nous avait fait entrevoir une autre solution 
qui consisterait à pomper directement dans le lac l'eau nécessaire 
pour alimenter le jet. Mais cela suppose une installation qui revien­
drait à quelque fr. 200.000 et M. Boissonnas nous a demandé si 
le Conseil administratif croyait pouvoir présenter une telle de­
mande de crédit au Conseil municipal. Cela ne nous a pas paru 
possible pour l ' instant, mais nous retenons la suggestion 
de M. Chalut, qui semble avoir recueilli tout à l'heure 
toute l 'approbation de ce Conseil ; nous verrons à nouveau M. 
Boissonnas, nous lui exposerons que le moment paraît être venu 
d'aller plus loin dans cette affaire et peut-être, l 'année prochaine, 
pourrons-nous vous présenter un projet. La dépense qu'il faudra 
engager ne sera certainement pas stérile, car elle permettra de 
donner plus d'efficacité à un des meilleurs éléments de notre 
propagande touristique. 

Pour ce qui est des W.C. du Molard, l'affaire dépend du Départe­
ment des t ravaux publics. Nous transmettrons les doléances de 



SÉANCE DU 8 JUIN 1938 41 

M. Chalut à M. Casaï, afin qu'il mette ses services en branle 
pour remédier à l 'état de choses signalé. 

M. Peney, conseiller administratif : Je n'ai pas très bien compris 
le vœu exprimé par M. Chalut à propos des tramways ; a-t-il 
voulu parler d'un signofil ou de quelque autre dispositif de ce 
genre indiquant la direction à suivre ? 

M. Chalut: Parfaitement. 

il/. Peney, conseiller administratif : Nous transmettrons ce 
vœu à la C.G.T.E. à toutes fins utiles ; pour ma part , je ne crois 
pas qu'il existe dans d'autres villes une signalisation bien précise 
pour les t ramways. 

Quand aux W.C. du Molard, ils sont tenus convenablement.. . 
(Protestation de M. Chalut) ...en ce moment. Mais il ne faut pas 
oublier que c'est le premier édicule installé à Genève, ce qui 
explique son état de vétusté. Pour le transformer et le moderniser, 
nous devrions vous demander un crédit considérable et alors on 
nous ferait peut-être le reproche de vouloir reprendre la succession 
de certain empereur romain... (Hilarité.) 

M. Chalut : Permettez-moi deux mots de réplique. 
Tout d'abord, je remercie M. Unger de sa réponse et des perspec­

tives qu'elle fait entrevoir. Evidemment, si l'on pouvait faire jouer 
le jet d'eau trois fois par semaine, ce serait déjà un progrès ; 
mais encore faudrait-il choisir ces jours, car si cela tombai t sur 
des journées pluvieuses, l'effet ne serait pas très heureux. Je 
souhaiterais également que notre jet d'eau fût éclairé tous les 
soirs et de même St-Pierre ainsi que les principaux autres monu­
ments que nous avons à Genève car ces illuminations sont aussi 
une jolie chose qui plaît à nos visiteurs, elles leur offrent un 
spectacle magnifique et c'est une autre propagande excellente. 

Pour ce qui est des W.C. du Molard, M. Peney nous assure qu'ils 
sont bien tenus. . . Alors il faut croire qu'il n'a jamais besoin d'y 
aller... (Hilarité) ou peut-être n'y va-t-il pas justement parce 
qu'ils sont sales. Qu'il y aille demain matin et il verra ! S'ils 
étaient bien tenus je n'aurais pas posé ma question. 

Quant à la signalisation des t ramways, je m'étonne que M. 
Peney, qui a été maire de Genève, soit tellement en retard.. . 
(Hilarité) ...sur ces choses-là. Il faut croire qu'il ne voyage jamais, 
il va des Eaux-Vives au Molard et à l 'hôtel de ville et c'est tout ; 
11 est allé à Londres mais il est tellement aplati qu'il n'a pas 
observé la circulation. Je vais lui donner un exemple pour lui 
expliquer ce que j ' a i voulu dire. Une fois, j ' a i remarqué un car 
français qui, suivant la rue du Rhône, s'est vu brusquement 
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couper la route par un t ram ; son conducteur a été obligé de 
monter sur le trottoir pour éviter la collision. Si des piétons ou 
des cyclistes s'étaient trouvés là, on aurait certainement eu un 
grave accident à déplorer. 

Le président: Je rappelle que notre ordre du jour est passable­
ment chargé et je prie donc ceux de MM. les conseillers qui ont 
encore des questions à poser d'être aussi concis que possible. 

M. Muller-Dumas : Je vais concrétiser, je serai très bref et je 
n'ai pas de choses désagréables à dire au Conseil administratif, 
au contraire, j 'a i un petit souvenir à lui remettre. 

Ainsi que vous avez pu l 'apprendre par les journaux, la Musique 
municipale de Genève vient de passer les fêtes sur la Riviera 
où elle a eu l'occasion de donner quelques concerts, notamment à 
Nice, à Monaco, etc. Dans cette dernière ville, nous avons été 
l'objet d'une brillante réception de la part du maire, M. Oreglia, 
entouré de ses adjoints, MM. Bergeaud, Marchisio et Marcel 
Médecin. M. le maire m'a chargé de remettre au Conseil adminis­
tratif de Genève la médaille d'honneur de la Ville de Monaco, 
que je me fais «donc un plaisir de déposer sur son bureau. 
{M. Muller-Dumas remet ladite médaille au Conseil administratif.) 

Permettez-moi cependant une réflexion à propos de ce voyage, 
durant lequel nous nous sommes efforcés de nous considérer 
en quelque sorte comme des ambassadeurs de Genève, en faisant 
de la propagande pour notre cité. Sujet t rai té déjà une fois ici 
ce soir même. Il est certain propos qui m'est revenu par deux fois, 
ainsi dans une conversation avec une haute personnalité et qui 
m'a choqué, bien que me rappelant certaines observations désobli­
geantes que plus d'un automobiliste genevois a pu entendre dans 
îel ou tel canton, lorsqu'il y a passé en compagnie de personnes 
<lu sexe féminin qui savent peut-être s'habiller avec un peu plus 
d'élégance que d'autres et peuvent se fournir chez les grands 
couturiers. 

Comme je parlais des multiples avantages de Genève, entre 
autres en tan t que centre d'éducation — et nous avons à ce sujet 
distribué ou fait distribuer des documents de propagande prove­
nant de l'Association des intérêts de Genève, ainsi que le grand 
tableau de la rade, dédicacé et encadré — on m'a répondu ceci : 
« Certes oui, Genève est une belle ville qui mérite d'être visitée 
et connue, elle possède des parcs admirablement fleuris ; mais, 
quand vous nous parlez de Genève centre d'éducation, nous 
ne pouvons nous empêcher de songer à une autre floraison qu'on 
y voit, aussi abondante qu'intempestive.. . celle des polisseuses 
de trot toirs ». 
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Et c'est vrai, c'est là une tache que nous devrions arriver à 
l'aire disparaître, si nous voulons que Genève soit considérée au 
dehors comme un centre d'éducation offrant les garanties requises. 
Celui qui roule sans cesse en automobile n'a peut-être pas bien le 
loisir de remarquer ces choses, mais il est malheureusement exact 
que, depuis quelque temps surtout, cette floraison a pris des 
proportions intolérables et le travail de ces dames commence dès 
A heures de l 'après-midi. Je demande donc au Conseil administratif 
de vouloir bien intervenir auprès des autorités compétentes, 
afin qu'il soit mis promptement ordre à une situation qui n'est 
pas de nature à réhausser la bonne réputation de Genève. (Appro­
bation sur de nombreux bancs.) 

M. Uhler, conseiller administratif : Je tiens tout d'abord à 
remercier le vice-président du Conseil municipal qui vient de 
s 'acquitter de la mission dont il était chargé en nous remet tant 
cette médaille. Il va sans dire que nous ne manquerons pas d'ex­
primer au maire de Monaco les vifs remerciements des auto­
rités municipales de Genève pour son geste gracieux, auquel 
nous sommes infiniment sensibles. 

Je n'aborderai pas ici l 'autre question dont a parlé M. Muller-
Dumas et ce d 'autant moins que, je crois pouvoir le dire, nous 
n'avons pas à prendre pour modèle le régime existant en certains 
endroits de la région où il a entendu les doléances qu'il nous a 
rapportées. (Approbations.) 

M. Haldenwang : Tout comme M. Muller-Dumas, je n'ai rien 
de désagréable à dire à l'adresse du Conseil administratif et 
je ne retiendrai pas non plus votre at tention bien longtemps. 

Je voudrais simplement poser, plus spécialement à M. Unger, 
une question concernant l 'é tat actuel du projet d'incinération 
des ordures ménagères. C'est un sujet dont on a déjà abondam­
ment parlé et dont on parle toujours. Plusieurs projets ont été 
envisagés et, sauf erreur, une expertise a même été faite sur 
l'initiative du Conseil d 'E ta t , ou peut-être du Conseil administratif 
lui-même, par les soins de MM. Piot, Herrmann et Gonzenbach. 
Ces messieurs seraient arrivés à des conclusions que nous ne 
connaissons pas et une nouvelle expertise, confiée, cette fois, 
à M. Lier aurait abouti à des conclusions à peu près semblables 
à celle des premiers experts. L'affaire serait entrée dans une 
nouvelle phase et le Conseil administratif aurait alors envisagé 
d'autres projets, non encore soumis aux experts, lesquels auraient 
eu à se prononcer déjà sur 8 ou 9 solutions ou variantes diverses. 
Je pense qu'il serait intéressant pour la collectivité de savoir où 
en est maintenant la question et quelles sont les conclusions 
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adoptées d 'autant plus que, lorsqu'on parle d'expertises de cette 
importance et de cette nature, vous imaginez bien que cela 
ne peut aller sans frais considérables pour la collectivité. On a 
articulé le chiffre des honoraires de la première expertise qui 
représente un nombre assez considérable de milliers de francs. Je 
ne sais ce qu'a coûté la seconde ; je ne sais ce que coûteront les 
expertises ultérieures. Je sais qu'on a fait beaucoup de voyages 
et de démarches sur place, ce qui est excellent si Ton a les compé­
tences nécessaires ou si l'on est accompagné d'experts. 

Il serait intéressant pour la population de savoir où en est 
actuellement l 'étude que poursuit le Conseil administratif. De 
temps en temps nous voyons dans la presse un article, un entre­
filet, une opinion. Mais nous ne sommes pas au clair et nous 
voudrions bien l 'être. 

M. Unger, conseiller administratif : Je remercie M. Haldenwang 
du ton courtois qu'il a mis dans la question qu'il a posée. Je lui 
donnerai immédiatement les renseignements qu'il demande. 

L'ancien conseiller d 'E ta t , chef du Département des t r avaux 
publics, M. Braillard, s'était occupé de la question. Il l 'avait 
fait de sa propre initiative ; il avait l'impression que la loi de 
fusion lui donnait le droit de s'occuper de ce problème. De son 
propre chef, il a fait procéder à des expertises dont nous ne 
connaissons pas le prix parce que cela regarde le budget des 
t ravaux publics. Il est évident que le Conseil municipal peut poser 
des questions, mais nous, Conseil administratif, n'avons pas ce 
droit. 

M. Braillard était arrivé à certaines conclusions. Là-dessus, 
changement de gouvernement. Le nouveau chef du Département 
des t ravaux publics nous a écrit une lettre, quelques mois après 
son entrée en fonction, nous disant qu'il laissait à la Ville le soin 
de prendre ses responsabilités dans ce domaine. Ce sont évidem­
ment deux conceptions. Elles ont abouti à deux notions diffé­
rentes des responsabilités. 

Le Conseil administratif ne pouvait pas refuser de prendre 
ses responsabilités puisqu'aussi bien c'était le Conseil municipal 
qui devait se prononcer en dernier ressort. Mais il a constaté qu'il 
était dépourvu de tout technicien. C'est bien beau d'avoir fait 
beaucoup d'économies, mais je vous rappelle que nous avons, 
comme technicien, un architecte en tout et pour tout . Nous 
n'avons pas d'ingénieur et nous avons pour tant 300 bâtiments à 
entretenir. Cette année, nous avons procédé à l 'étude et à l 'établis­
sement d'un projet de sanatorium pour enfants à Montana. Le 
Conseil administratif a décidé, avec le Conseil municipal, la 
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construction d'un grand bât iment pour plus do 100 personnes à 
Vessy. Le Jury s'est réuni hier et aujourd'hui toute la journée 
pour juger des 48 projets déposés. Nous nous sommes occupés 
d'établir un règlement de concours pour les abattoirs, concours 
qui est actuellement ouvert et qui a son échéance au 15 octobre. 
Nous avons été aussi fort occupés, souvent deux fois par jour, 
par l 'us ineIII , question dans laquelle nous ne jouons maintenant 
qu'un rôle effacé, mais, pour le départ de l'affaire, le Conseil 
administratif a été mis très souvent à contribution. 

La Ville de Genève fait actuellement des t ravaux pour plus de 
40 millions. Nous ne connaissons pas de villes, en Suisse, qui aient 
un programme aussi chargé. 

Nous avons dû contracter des emprunts , de gros emprunts . 
Le dernier que vous avez voté est de 20 millions pour suivre 
ces t ravaux et nous serons encore obligés de faire des emprunts pour 
une quinzaine de millions afin d'y donner suite. 

Il faut donc comprendre que la question des gadoues est impor­
tante , comme le dit M. Haldenwang, mais n'est pas capitale comme 
celle des abattoirs, de l'usine électrique et de l'asile des vieillards 
parce qu'elle n'apporte pas un enrichissement. Cette question 
importante, nous l'avons fait passer en deuxième lieu parce qu'elle 
n'est pas essentielle. 

Récemment, le Conseil d 'E ta t et le Conseil administratif se 
sont réunis et ont examiné le tableau synoptique que j ' a i établi 
de moi-même, monsieur Duboule, pour la bonne raison que je 
n'ai pas de fonctionnaire pour ces sortes de t ravaux. Je ne dis 
pas que je sois un ingénieur compétent, mais j ' a i tout de même 
pu établir ce tableau et sur le vu de ce tableau, il a été décidé 
que le président du Département des t ravaux publics et une délé­
gation du Conseil administratif composée de M. Uhler et de moi-
même, irions voir quelques usines non pas tan t , comme vous le 
dites si bien, pour nous faire expliquer toutes sortes de détails 
techniques sur lesquels nous ne pouvons pas décider, mais pour 
avoir des renseignements de première main. Nous avons constaté 
un point extrêmement important , soit dans les expertises, soit dans 
les informations que nous avons reçues, c'est que les experts, à aucun 
moment, n'ont parlé de la question financière. Ils ne prennent aucune 
responsabilité en ce qui concerne la dépense qui résulterait d'un 
système ou d'un autre . Or, je vous rappelle ce que M. Peney nous a 
dit lors de l 'emprunt relatif à l'usine I I I en déclarant qu'il ne 
pouvait pas promettre que pendant les premières années il n'y 
aurait pas de déficit ; il a même articulé le chiffre de 2 à 300.000 
fr. t rou que nous serons obligés de combler. Si nous ajoutons à ce 
déficit de 2 à 300.000 fr. provenant de l'usine I I I , un déficit de 
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200.000 fr. provenant de l'usine pour l'incinération des ordures 
ménagères parce que ces procédés sont plus que coûteux, nous 
aurons voté 5 centimes additionnels de plus. J 'a i l'impression 
qu'on serait alors moins pressé de faire de nouvelles dépenses 
qui ne sont ni rentables ni productives. 

Nous voulions donc nous rendre sur place avec M. Uhler. 
Pourquoi ? Parce que nous pensions qu'en discutant avec les 
magistrats des villes où différents systèmes se trouvent être mis 
à l 'épreuve, on pourrait avoir des renseignements sur la partie 
financière de tel projet. L'usine de Zurich date de 1901. J 'a i 
rassemblé tous les rapports que je pouvais avoir sur cette usine. 
Je suis allé moi-même deux fois, é tant de passage à Zurich, à 
l'usine, sans annoncer mon arrivée pour avoir des renseignements. 
Eh bien, c'est hermétiquement clos ; on ne peut rien savoir. Les 
seuls qui pourraient vous donner des renseignements sont les 
magistrats de la ville. Vous me direz peut-être : Ce sont vos amis, 
allez donc les consulter. Ces magistrats nous ont dit : Nous n'en 
avons aucune à faire sauf celle-là : A Zurich, nous avons institué 
un impôt de fr. 1,50 par pièce d'habitation pour payer les frais. 

Sommes-nous disposés à établir un nouvel impôt de fr. 1,50 par 
pièce d 'habitation pour payer le déficit annuel de l'usine ? Etes-
vous disposés à payer 6, 7,50 ou 9 fr. par an rien que pour couvrir 
le déficit de l'usine ? Je n'en suis pas très certain, j ' a i même l'im­
pression qu'on aurait un de ces bons référendums qui, en trois 
jours, enlèverait toute l'affaire et Ton n'en parlerait plus pendant 
longtemps. 

Pour répondre à la question de M. Haldenwang, l'ordre du jour 
général .de la session indique que le Conseil administratif présentera 
un rapport , ce mois encore, au Conseil municipal. Il t iendra 
parole. Que dira-t-il dans ce rapport ? Nous en avons parlé 
accessoirement, entre collègues ; par conséquent, je n'engage pas 
le Conseil administratif par mes déclarations. Nous dirons dans 
ce rappor t qu'il est bon que le Conseil municipal examine la 
question préalable de savoir si cette usine sera donnée à un conces­
sionnaire qui prendra tous les risques à sa charge, moyennant que 
nous fassions une finance annuelle, à notre choix, ou bien si 
cette usine devrait être municipale, comme les abattoirs. 

M. Gros: Ce serait joli ! 

M. Unger: conseiller administrat i f : Mais oui, monsieur Gros, 
ce serait joli. Mais comme on ne veut pas qu'il en soit ainsi, on 
préfère ne pas se jeter dans la gueule du loup. Il y a une expérience 
qui devrait servir. On s'est lancé autrefois avec enthousiasme 
dans l'affaire des transports en commun, la Compagnie des 
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t ramways. Les gens qui ont placé et fourni les rails ont fait des 
affaires magnifiques ; ceux qui ont mis leur argent dans la com­
pagnie —- je ne sais si vous en êtes —• ... 

M. Billy : Et les souterrains de Cornavin ? 

M. Unger, conseiller administratif : ...on a tiré un coup de 
crayon sur les mises de fonds. 

Dans cette question de l'usine, il y a des maison intéressées 
qui sont plus disposées à vendre des tubes pour gagner dessus 
et sur toutes sortes de fournitures mécaniques qu'à rendre service 
à la Ville. Elles nous font des offres dans leur intérêt et pas dans 
le nôtre, (le que nous essayons au Conseil administratif, en collabo­
ration avec le Conseil d 'E ta t , c'est de dégager quel est notre 
intérêt. 

M. Haldemvang : Je remercie M. Unger des renseignements et 
des explications qu'il vient de nous donner. 11 suppose bien, je 
pense, que j 'avais posé ma question dans un esprit absolument 
désintéressé. A mes amis et à moi-même, il est indifférent que le 
futur établissement soit confié à une usine déterminée ou qu'il 
procède d'une autre conception, pourvu qu'il ne s'aigsse pas d'une 
nouvelle entreprise étatiste. Je prends bonne note de l 'intention 
du Conseil administratif de nous présenter ultérieurement un 
rapport sur cette affaire qu'une commission aura certainement 
à examiner de plus près. 

M. Rossire : J 'a i une petite question à poser également au 
Conseil administratif: Pourquoi a-t-on placé, autour des platanes 
qui ornent le quai du Mont-Blanc, des bordures en simili-pierre ? 
Ces platanes sont trapus, de tronc puissant, ils ont besoin d'air 
et ces hautes bordures (40 cm.) ont pour effet de diminuer leur 
hauteur ; de plus chaque élément de bordure représente sur le 
quai une longueur de plus de 2 m. multiplié par 31, cet ensemble 
jette un déséquilibre regrettable dans l 'architecture du quai. Je 
demanderai donc au Conseil administratif d 'arrêter là l'expérience. 

D'autre par t , je me demande pourquoi, de l 'autre côté, à 
quelques mètres de ces bordures de couleur claire, on a placé, 
presque contre le mur du quai, une brodurc en dalle de Saxon, de 
10 cm. de hauteur et de couleur foncée (noir-violet). Il me semble 
qu'il aurait été préférable de choisir les mêmes matériaux pour les 
unes comme pour l 'autre. Nous avons des quais magnifiques, 
faisons en sorte de ne pas les déparer par des détails qui ne sont 
pas d'une exécution digne d'eux. 
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M. Uhler, conseiller administratif : Les paroles de M. Rossire 
me font penser que, vraisemblablement, il n'a pas vu dans quel 
état se trouvaient ces platanes après la suppression de la seconde 
rangée ; ce travail a été fait si rapidement et avec si peu de soin 
que la plupart des racines maîtresses sortaient de terre. Dans 
ces conditions, de l'avis même de M. Bois, chef du service des 
parcs, ces bordures, loin de porter tort aux arbres, contribuent à leur 
bon état et, garnies de plantes bulbeuses, elles seront d'un fort joli 
effet. Quant au choix d'un entourage différent du côté opposé, 
le long des balustres, il s'explique tout naturellement : pour 
protéger les racines et avoir assez de terre pour planter les bulbes, 
il fallait une bordure assez haute, tandis que ce n 'était pas néces­
saire de l 'autre côté où il s'agissait simplement de retenir la terre. 

Hier encore, comme je passais par là, j ' a i eu l'occasion d'en­
tendre des promeneurs louer le bon goût de cet arrangement 
et leurs compliments étaient certainement sincères car ces per­
sonnes ne me connaissaient pas. Je suis convaincu que cet aména­
gement, une fois terminé, plaira à tout le monde et donnera 
aussi satisfaction à M. Rossire. 

M. Rossire : Je remercie M. Uhler de ces explications et je 
comprends fort bien son souci de soigner et de sauver nos pla­
tanes, mais je persiste à penser que les bordures sont beaucoup 
trop hautes, car enfin, les racines ne sortent pas à 40 cm. du sol. 
Je voudrais signaler aussi que les autres bordures, celles en dalle 
de Saxon, taillées sur la tranche, peuvent être dangereuses ; 
qu 'un enfant vienne à tomber dessus et il se blessera sérieusement.-
M. Uhler ne m'a pas convaincu non plus en ce qui concerne la 
couleur, je trouve que l'on aurait dû choisir la même pour les 
deux côtés. 

Ceci dit, je voudrais poser encore une question, sur un autre 
sujet. 

Elle s'adresse plus spécialement à M. Peney ; je veux parler 
des tarifs appliqués aux sociétés pour la location des salles 
communales. Je dis cela pour les sociétés de toute la ville, mais 
je songe surtout à celles dont nous recevons le plus les doléances 
aux Eaux-Vives. Je demanderai donc à M. Peney d'examiner 
la possibilité de rajuster ces tarifs qui atteignent des taux vérita­
blement exorbitants. Au moment de la fusion, on avait fait aux 
Eaux-Viviens des promesses mirobolantes, on leur avait donné 
l'assurance que leurs prérogatives et leurs droits acquis seraient 
sauvegardés. Je crois même, sauf erreur, que ce principe est 
inscrit dans la loi de fusion. En réalité, ces belles assurances sont 
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restées lettre morte. Or, il me semble que la Ville devrait donner 
l 'exemple et tenir ses promesses. 

Avant la fusion nos sociétés eaux-viviennes payaient pour la 
location de la salle le samedi et le dimanche environ 150 francs ; 
aujourd'hui, elles reçoivent des factures at teignant plus de 860 
francs. Il faudrait pourtant ne pas oublier que ces sociétés ont 
grand'peine à vivre, surtout depuis que nous avons dû réduire leurs 
subventions ; dans ces conditions, si l'on maintient des tarifs 
aussi élevés, on paralyse leur activité ; je songe à ces sociétés de 
gymnastique, de chant, de musique qui ont un but éminemment 
éducatif et qui rendent t an t de services à notre jeunesse. 

Ces tarifs, dis-je, sont exorbitants. Voici des chiffres que je 
relève sur une facture : location de la salle fr. 250,—, chauffage 
i'r. 154,— électricité fr. 85,60, etc. De même, pour les frais du 
personnel de la Ville assurant le service de machiniste, d'électricien, 
le déplacement du mobilier (c'est bien souvent une seule et même 
personne), on facture fr. 9 1 , — (machiniste, fr. 40,— électricien 
l'r. 3 1 , — , déplacement du mobilier fr. 20,—). On comprend que la 
Ville de Genève veuille retirer quelque argent de ces locations 
mais elle n'y va pas, passez-moi cette expression, avec le dos de la 
cuiller. 

Je trouve qu'il y a abus aussi en ce qui concerne la verrerie. 
Elle est tarifée à fr. 35,— ce qui serait encore admissible si elle 
n 'étai t comptée qu'une seule fois ; mais une société qui utilise 
les lieux le samedi soir, puis le dimanche en matinée et en soirée, 
se voit facturer à ce t i tre 3 fois 35 francs soit 105 francs, rien que 
pour la verrerie. Vous reconnaîtrez que ce sont là des tarifs 
prohibitifs. 

Je prie donc instamment M. Peney de faire un geste en faveur 
de nos sociétés que nous avons le devoir d'aider, vu les précieux 
services qu'elles rendent à la collectivité. 

M. Peney, conseiller administratif : Je répondrai, évidemment, 
au nom du Conseil administratif. Si je devais répondre en mon 
nom personnel, je rappellerais simplement qu'en 1931, après 
la fusion, j ' a i été le premier à protester véhémentement contre 
l 'augmentation considérable de toutes les taxes et redevances 
imposées aux communes fusionnées (on a triplé, par exemple, 
la redevance pour les terrasses de cafés à Plainpalais et aux 
Eaux-Vives, doublé le prix de location des salles communales, 
etc.). Mais lorsque j ' a i fait par t de mon étonnement à mes collègues 
du Conseil administratif de l 'époque, on m'a répondu tout net 
et sans ménagement que je devais oublier les Eaux-Vives et 
ne plus m'occuper que de la Grande Genève, que Ton avait 
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décidé de niveler les tarifs, et par en haut naturellement. Je n'ai 
pu que m'incliner devant la majorité. 

Je connais aussi bien que M. Rossire les difficultés de nos 
sociétés. Elles pâtissent non seulement des tarifs élevés imposés 
pour la location des salles, mais aussi de la crise car beaucoup 
moins nombreuses sont maintenant les personnes qui assistent 
à leurs soirées. Ainsi, alors que dans le passé, elles tiraient un 
certain bénéfice des manifestations qu'elles organisaient, elles 
n'en font plus aujourd'hui. Mais nous ne nous désintéressons pas 
du tout de leur sort et d'ores et déjà nous avons cherché à consentir 
des réductions en tenant compte des circonstances actuelles. 
La Société des cafetiers et restaurateurs a bénéficié de certain^ 
abat tements et elle s'en est montrée très satisfaite. 

Je vous rappelle que dans d'autres villes suisses, les tarifs 
sont plus élevés et que les sociétés ne reçoivent pas les subventions 
que touchent les nôtres ; elles se déclarent pourtant satisfaites 
et n'ont pas l 'habitude de réclamer comme c'est le cas chez nous. 
Je pense donc que cette interpellation est superfétatoire, car 
j ' a i dit à vous-même, M. Rossire, il y a trois mois, que le Conseil 
administratif, vu les circonstances, allait reviser les tarifs des 
salles communales et présenter, pour la saison prochaine, des 
taux qui seraient certainement abaissés de façon à donner satis­
faction, ce que par ailleurs nous n'obtiendrons jamais, parce que 
les sociétés voudraient qu'on leur donnât tout gratuitement, ce 
qui est impossible. 

Je rappelle en particulier les frais considérables que nous avons 
supportés. C'est ainsi qu'en ce qui concerne la salle communale de 
Plainpalais, nous avons, l'an dernier, dépensé 80.000 fr. pour sa 
restauration et la modernisation des cuisines et de la buvet te . 
On y trouve maintenant un matériel de cuisine et de café qui 
revient bien meilleur marché que si on devait le louer à un par t i ­
culier. D'autre part , les sociétés jouissent de l 'avantage énorme 
de pouvoir exploiter elles-mêmes la buvette, avantage qui n'existe 
pas ailleurs. 

Je tiens donc à mettre M. Rossire en garde contre cette pro~ 
pension toute naturelle qu'ont certains conseillers municipaux de 
toujours réclamer des diminutions de recettes d'une part , et des 
augmentations de dépenses d 'autre part ; et ce sont les mêmes 
qui, lorsqu'on leur demande un centime additionne] supplémen­
taire pour la réclame à faire en faveur de Genève, se défilent tout 
doucement aux toilettes pour ne pas avoir à voter. (Exclamations 
à Vextrême-gauche). Je vous demande d'être conséquents avec 
vous-mêmes. Nous ferons le nécessaire, mais souvenez-vous que 
vous êtes ici pour défendre les intérêts de la Ville de Genève et 
non pas pour faire de la démagogie. 
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M. Rossire : Je remercie M. le conseiller administratif Peney 
des explications qu'il a bien voulu me donner et desquelles je 
retiens qu'il a dit lui-même qu'il y avait très peu de monde aux 
soirées des sociétés. C'est précisément pour cela qu'il faut les 
aider, d 'au tant plus que ces sociétés travaillent à l'éducation de 
la jeunesse. Vous devez leur accorder toutes les facilités possibles 
et non pas les charger toujours davantage. 

Je laisse de côté l'allusion faite par M. Peney ; je ne la prends 
pas pour moi. 

3. Election d'un membre de la commission administrative de 
l'Hospice général, en remplacement de M. J. Bonnet, décédé. 

Le Conseil décide de laisser le soin de cette désignation à la 
présidence qui désigne M. Bernard Jacot-Descombes, 

4. Présentation des comptes rendus administratif et financier 
des Services industriels de Genève pour l'exercice 1937. 

R A P P O R T n u C O N S E I L D ' A D M I N I S T R A T I O N 

D E S S E R V I C E S I N D U S T R I E L S . 

I. 

R A P P O R T D E GESTION. 

C O N S I D É R A T I O N S D ' O R D R E G É N É R A L . 

Indépendamment de l 'activité courante de nos services dont les 
tableaux statistiques, techniques et financiers qui suivent donnent 
une idée précise, nous croyons utile de relever ici, comme ces 
années précédentes, quelques points particuliers de la gestion 
des Services industriels de Genève pendant l'exercice 1937. 

1. Conseils, présidence et secrétariat général. 

Aucune modification n'est intervenue dans la composition 
des conseils d'administration et de direction pendant l'exercice 
1937. Cette composition était la suivante : 

Conseil d'administration : MM. BOISSONNAS Jean, président ; 
DE MIRBACH Marcel, vice-président; BORNAND Frédéric, 
BOVY Gabriel, CORBOUD Léon, COURVOISIER, Charles, 
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D E L U C H E Henri, DÉROUAND Auguste, DÉTHIOLLAZ Adrien, 
D U P O N T Abert , N A I N E Albert, R E B I L L E T Eugène, ROCHAT 
Edmond, membres. 

Conseil de direction: MM. BOISSONNAS Jean, président; DE 
MIRBACH Marcel, -vice-président : D É R O U A N D Auguste, 
D U P O N T Albert, N A I N E Albert, membres. 

Pendant l'exercice 1937, le conseil d 'administration a tenu 
11 séances. Le conseil de direction s'est réuni 65 fois et, de leur 
côté, les commissions de ces conseils ont siégé 28 fois en séances 
particulières. Enfin, au cours de cet exercice, le « rapport hebdo­
madaire » de la présidence et du corps directorial a été tenu 52 fois. 

En ce qui concerne les tarifs et règlements, il convient de 
signaler le nouveau régime fixé le 8 février par le conseil d'adminis­
trat ion pour les « subventions aux cuisinières électriques et aux 
appareils thermiques » ; l 'approbation, le 18 juin, du nouveau 
« tarif pour le gaz de chauffage » et l ' introduction dès le 23 juillet 
de « dispositions spéciales pour le raccordement électrique des 
appareils thermiques ». 

Dans le courant de l'année 1937, nous avons été amenés à 
reconnaître que le moment étai t venu de procéder, sans retard, 
à la construction de la nouvelle usine hydro-électrique sur le 
Rhône, dénommée provisoirement « Usine I I I », qui a souvent 
fait l 'objet de discussions et de demandes au sein du Conseil 
municipal. 

Les constatations suivantes nous ont engagés à proposer aux 
autorités dont dépendent les Services industriels de ne pas différer 
plus longtemps la réalisation de cet ouvrage : 

1° Les dernières études faites ont permis de réaliser une écono­
mie sensible sur le coût des t r avaux par rappor t aux projets 
précédents, en remontant quelque peu l'usine en amont et en la 
rapprochant ainsi du pont de Peney. 

2° Notre ancienne usine de Chèvres, avec ses 15 groupes d'une 
faible puissance est d'une exploitation coûteuse et son remplace­
ment se serait imposé en tout état d'ici peu d'années. Il convenait 
donc de ne pas a t tendre que des dégradations nous met tent dans 
l'obligation d'exécuter des t ravaux provisoires coûteux, dont le 
rendement eût été mauvais. 

3° Le loyer de l 'argent é tant exceptionnellement bas, nous 
avions intérêt à contracter le plus vite possible, un emprunt 
permet tant de couvrir sinon la total i té , du moins une partie 
impor tante des dépenses prévues. 
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4° Nous avons la possibilité d'exporter en France nos excédents 
d'énergie dans des conditions relativement avantageuses, aux­
quelles nous n'aurions pas pu songer il y a quelques années. 

5° L 'é ta t général des affaires à Genève justifiait amplement 
la construction d'une usine nouvelle qui apportera des occasions 
de travail à de nombreux industriels, entrepreneurs, techniciens 
et ouvriers, à un moment où le chômage fait encore sentir dure­
ment ses effets. 

Un premier emprunt de 20 millions de francs a été contracté 
à destination spéciale de la nouvelle usine, dans le courant du 
mois de décembre et a obtenu un incontestable succès. 

Depuis lors, les études préliminaires qui accompagnent toujours 
des ouvrages de cette envergure ont été poursuivies avec énergie 
et célérité et tout permet de prévoir que les t r avaux seront entre­
pris sur le terrain à part i r du mois de mai 1938, pour se poursuivre 
normalement, afin d'arriver à l 'achèvement de l'usine, sinon le 31 
décembre 1941, tout au moins dans le premier semestre de 1942. 

Le compte de profits et pertes, inséré plus loin, fait apparaî tre , 
pour la part de bénéfice revenant à la Ville, la somme de 
fr. 3.993.000 environ. Comparé au résultat de l'exercice précédent, 
ce bénéfice peut paraître satisfaisant bien qu'il n'atteigne pas 
encore la limite supérieure de fr. 4.200.000,— indiquée dans la 
loi. Nous devons cependant at t i rer tout particulièrement l 'at ten­
tion du Conseil municipal sur le fait qu 'un prélèvement très impor­
t an t a dû être opéré dans le courant de l'année 1937 sur notre 
fonds de renouvellement qui s'élevait, au début de l'exercice, à 
fr. 843.284,08 et qui, vu Vinsuffisance de rapport budgétaire, 
s'est trouvé ramené, le 31 décembre 1937, à fr. 349.959,93. La 
différence correspondant à l 'appauvrissement du fonds de renouvel­
lement, soit fr. 493.324,15, est venue grossir d'une façon fictive 
le montant du bénéfice net disponible. 

Il y a là une situation anormale que nous n'éhitons pas à 
qualifier de malsaine, dont nous avons le devoir de saisir le Conseil 
municipal, en le priant instamment de bien vouloir, au moment 
où il sera appelé à approuver le budget de 1939, consentir à 
accroître la dotation du fonds de renouvellement. 

Nous vous rappelons qu'il s'agit là d'une demande que nous 
n'avons cessé de formuler chaque année, mais dont il n'a malheu­
reusement pas été tenu compte dans une mesure suffisante. 

Ce fonds qui ascendait à une somme d'à peu près 1 million 
700,000 francs, le 31 décembre 1931, s'est trouvé amenuisé 
progressivement au cours des dernières années, pour tomber 
aujourd'hui à un montant si faible qu'il est devenu pour ainsi 
dire inexistant. 
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Or, il est évident que la pratique consistant à prélever des 
sommes importantes sur un fonds institué pour créer une réserve 
à destination spéciale, et à améliorer ainsi les résultats apparents 
des exercices, ne peut pas se poursuivre plus longtemps. 

Nous remarquons à ce sujet que si les prélèvements faits sur le 
fonds de renouvellement ont été relativement élevés depuis cinq 
ans, cela provient en grande partie du fait que nous avons été 
obligés de changer la tension de notre réseau secondaire de distri­
bution d'électricité, en la portant de 125 à 220 volts. Il s'agit là 
d'une mesure dont l 'utilité ne peut pas être discutée, mais qui 
a entraîné des dépenses qu'il était impossible de considérer comme 
accroissant la valeur de l'actif des Services industriels. L'opération, 
connue dans le public par l 'appellation de « mise à 220 volts » 
est loin d'être terminée et nécessitera pendant cinq ans encore 
environ, un effort égal à celui qui vient d'être fait. 

Dans le même ordre d'idées, le fonds de renouvellement se 
trouve mis également fortement à contribution du fait de la 
transformation progressive de l'ancienne distribution du courant 
biphasé en courant tr iphasé. L'opportunité de cette amélioration 
ne saurait être discutée et nous ne pouvons que regretter qu'elle 
ait été prise si tardivement, de telle sorte que le réseau de Genève 
se trouve être actuellement à peu près seul de son espèce et encore 
loin d'avoir pris sa forme définitive. Nous payons ainsi chère­
ment une erreur qui a été commise vers l 'année 1900 et qui n'a 
pas été réparée suffisamment vite. 

2. Comptabilité. 

Pendant l'exercice 1937, les Services industriels ont enregistré 
une augmentation de 4778 abonnements, dont le total a passé 
de 157.781 en 1936, à 162.559 au 31 décembre 1937. Malgré cette 
augmentation, le personnel du service a pu être réduit de deux 
unités. 

26.400 mutations d'abonnés ont été enregistrées en 1937, soit 
3.100 de plus que pendant l'exercice précédent. La moyenne 
mensuelle des factures émises a été de 72.210. Les paiements 
par chèques postaux se sont élevés à 402.908 et 191.344 avis 
de rappels ont dû être adressés aux abonnés retardataires, dont le 
nombre, malheureusement, augmente chaque année. Les pertes 
sur débiteurs insolvables ont été de 2,56°/00. 

L'introduction à Genève, dans certains cas particuliers dictés 
par les circonstances, du système des compteurs à paiement 
préalable, qui avait donné lieu à quelques difficultés, ne rencontre 
plus maintenant de sérieuses oppositions si l'on en juge par le 
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nombre croissant des demandes de disposer d'appareils de cette 
nature qui nous sont faites par des abonnés qui ne sauraient y 
être astreints. D'ailleurs, il convient de relever que la présence 
des compteurs à paiement préalable dispense les abonnés 
du dépôt de garantie exigé, dans certains cas, par les règlements 
en la matière. 

3. Service des eaux. 

Le résultat le plus satisfaisant de l'année 1937 est l 'augmen­
tation sensible des recettes d'eau ménagère, due à la forte consom­
mation d'eau de la population rurale alimentée par le réseau haute 
pression. 

En effet, alors que la consommation de l'agglomération urbaine 
(basse pression) n'a pas subi de variation malgré la sécheresse, la 
quanti té d'eau fournie par notre réseau haute pression a augmenté 
d'envion 700.000 m3, volume correspondant à une somme d'envi­
ron fr. 50.000,-— de recettes supplémentaires. 

D'autre part , il faut noter que, avec les 193 nouveaux abonne­
ments de l'année, le nombre total des abonnés alimentés par les 
réseaux d'eau ménagère était , à fin 1937, de 14.530. 

La diminution du nombre des abonnements de force motrice 
hydraulique a subi un certain ralentissement ; la puissance totale 
fournie par ce réseau a néanmoins passé de 624 à 578 CV. 

Le bureau des compteurs, dont le travail augmente chaque 
année, a fait retirer 331 compteurs devenus inutilisables. Il a été 
acheté pendant l 'année 1937 un total de 960 compteurs de divers 
calibres et 874 ont dû être réparés, de sorte que, à la fin de l'année, 
nous avions : 

sur le réseau . . . . . . 12.789 compteurs 
en magasin 1.000 » 

La transformation obligatoire des anciennes prises à la jauge 
a suivi son cours normal, plus activement toutefois que l'an 
dernier ; 244 prises ont été modifiées, dont 16 situées dans le 
secteur IX compris entre les rues de la Servette, Oarteret, Grand-
Pré, Chauvet, rampe de Pregny, chemin de l 'Impératrice, rue de 
Lausanne et place Cornavin. 

Le personnel des réseaux a réalisé quelques t ravaux importants , 
en particulier l 'amenée d'eau potable au hameau de Sézegnin. 
(le village était alimenté depuis plusieurs années par l'eau d'une 
nappe largement étalée à la base du gravier formant le sous-sol, 
directement sous la terre arable. Comme la pénétration des eaux 
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d'infiltration était directe sur la plus grande partie de la surface 
d'alimentation, la nappe se polluait au cours des années et son 
eau devenait impropre à la consommation. Les pourparlers 
entrepris par la commune d'Avusy aboutirent à un accord avec le 
Département de l'hygiène et les Services industriels de Genève, 
dont le résultat fut le ra t tachement du dit hameau au réseau d'eau 
ménagère haute pression, au moyen d'une conduite de 1411 
mètres de longueur, dont la pose fut terminée en mars. 

Sur la route de Suisse (commune de Pregny), les t ravaux ent re­
pris par le Département des t ravaux publics pour la correction 
du tracé, nécessitèrent la pose de 1480 mètres de conduites 
nouvelles. 

Continuant le travail entrepris en 1937 pour améliorer les 
conditions d'alimentation des terrains maraîchers, nous avons 
remplacé 1220 mètres de conduite de 80 mm. de diamètre par une 
canalisation de 150 mm. sur la route de Douvaine à la Pallanterie ; 
de même, sur la route de Rozon ont été posés 659 mètres de con­
duite de 150 mm. 

A l'usine, le montage du nouveau groupe moto-pompe, destiné 
à renforcer le service basse pression, a été terminé. 

En ce qui concerne le niveau du lac, Tannée 1937 a été une 
année de très hautes eaux dépassant légèrement celles de 1936, 
qui elles-mêmes se plaçaient comme les plus hautes de la régula­
risation. Ainsi le cycle des années d 'apport abondant d'eau 
continue ; il se prolongera probablement encore pendant les 
années suivantes, tout en étant interrompu de temps en temps par 
une année à niveau plus bas. 

La baisse d'hiver a été très tardive ; elle ne s'est fait sentir 
qu'à fin avril où le niveau est descendu à 1 m. 017. Ce minimum 
atteint , la crue commença presque immédiatement, très rapide 
pendant mai et juin, et le niveau atteignit son maximum, 2 nu 
303, le 16 juin déjà. En moins de deux mois, la variation du 
niveau a at teint une ampleur de 1 m. 286, soit plus du double 
de l 'amplitude réglementaire de 0,60 m. Si la crue a été précoce, 
elle n'a pas été très longue et la baisse commença très tôt , à la 
fin de juin déjà ; en juillet et août le niveau était en pleine baisse 
et, au début de septembre, il descendait au-dessous de la cote 
conventionnelle de 1 m. 70. 

En automne, une légère crue faisait remonter de nouveau le 
niveau jusqu'à 1 m. 90, ce qui permit d'accumuler la réserve 
d'hiver ; de ce fait le lac n'est descendu qu'à 1 m. 50 à fin décembre. 

A noter encore qu'aucune forte crue d'Arve n'est venue com­
pliquer la situation pendant la crue du lac, ce qui a évité les. 
dommages causés par les hautes eaux. 
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4. Service du gaz. 

Section A. — Réseaux-compteurs-magasins-in/ormalion. 

Une quarantaine de tronçons de conduites ont été posés ou 
changés durant cet exercice. Parmi les principales canalisations, 
il convient de citer celle de la route de Chancy, jusqu'au lieu dit : 
« Monte-Carlo », où une petite station souterraine a été installée 
pour régler la pression du secteur Confignon-Bernex ; celles de la 
route de Suisse, entre le chemin de l 'Impératrice et Chambésy et 
de la rue de la Flèche. 

Pour desservir de nouveaux groupes de villas, ceux de l'Asso­
ciation du « Coin-de-Terre » à la Gradelle et à Balexert, du chemin 
de Sous-Bois (route de Ferney), du chemin de la Charrue (Grand-
Saconnex) et de l 'avenue d'Aïre (morcellement), des extensions 
de réseaux ont été nécessaires. 

Les stations régulatrices de la place des 22-Cantons (régulateur 
000 mm.) et de la place des Charmilles (300 mm.) ont été cons­
truites dans le courant de l 'été, raccordées à la conduite de 
800 mm. moyenne pression de la rive droite, et mises en service 
au mois d'octobre. 

La station de compression et de détente de Versoix, destinée 
à alimenter pendant les heures de forte consommation les localités 
de Versoix, Genthod et Bellevue, a été également mise en service 
en octobre. 

Notre réseau de distribution comporte actuellement 17 stations 
régulatrices, dont 7 sur les feeders acier et conduites H.P. , 8 
sur les conduites maîtresses de 800 et 4000 mm. des rives gauche 
et droite, avec 9 régulateurs, une sur un réseau basse pression, 
à « Monte-Carlo », et enfin la station de compression et de détente 
de Versoix. 

Deux relais gazométriques de 400 m3 chacun assurent la 
pression minimum indispensable aux régions de Villette-Veyrier 
et de Bellerive-Corsier-Hermance. 

Des équipes d'auxiliaires (chômeurs) renouvelées périodique­
ment ont été engagées pour des t ravaux de terrassement et, en 
particulier, pour la recherche de fuites sur les conduites de 800 mm. 

5,966 mètres de conduites ont été posés ; par contre, 1.619 
mètres ont été mis hors service. 

La longueur totale du réseau, qui était de 452,106 mètres, au 
31 décembre 1936, passe ainsi à 456,453 mètres, au 31 décembre 
1937, en augmentat ion de 4.347 mètres. 

Le cube total des canalisations est de 8.902 m3 contre 8.808 m 3 

au 31 décembre 1936. 
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106 branchements ont été installés pour de nouveaux immeubles, 
19 ont été supprimés. Le nombre des immeubles desservis par le 
gaz était , au 31 décembre 1936, de 17.433. II est au 31 décembre 
1937, de 17.520. 

Il y avait en service, au 31 décembre 1937 : 794 installations 
de chauffage (813 en 1936), avec 71 (60) chaudières de chauffage 
central et 1.145 (1.185) radiateurs à chauffage direct. 

461 (379) installations à tarif industriel, 
96 (96) » d'armoires frigorifiques, 

393 (376) » de chaudières de chambres à lessive 

Compteurs. — Mouvement en 1937; 
Compteurs placés 8.960 en 1936: 8,111 

» en retour . . . . 8,961 » » 8,771 
» achetés 892 » » 914 

Information : 
Le bureau d'information et de propagande du Service du gaz, 

de création récente, a débuté en participant à deux manifestations 
de la vie économique genevoise. 

Il a organisé, en mai, un stand à l'exposition « Cabar » à la 
maison communale de Plainpalais et un autre à la Maison gene­
voise, au mois de novembre. En outre, des salles d'exposition 
permanente et de démonstration d'appareils à gaz ont été aména­
gées dans les locaux du bât iment du Pont de la Machine. Elles 
ont été ouvertes au public à la fin du mois de décembre et ont 
pour but de faire apprécier à nos abonnés des appareils ménagers 
de toute nature, munis des derniers perfectionnements de la 
technique moderne, et de fonctionnement absolument sûr. 

Section B. — Usine. 

L'exercice 1937 a vu se poursuivre et se terminer les t ravaux 
de montage du nouveau gazomètre. Il ne reste plus, pour pouvoir 
le mettre en service, qu'à effectuer les t ravaux de peinture, 
l 'installation du chauffage et les essais à l'air, tous t ravaux qui 
seront terminés dans les premiers mois de 1938. 

Les conduites d'amenée et de départ du gaz de 700 et de 900 
mm., en tôles soudées, reliant le nouveau gazomètre au bâtiment 
des compteurs et régulateurs, ont été également mises en place. 

Les laboratoires des fours nos 3, 4 et 5, mis hors service en 
décembre 1936, remontés en mars et avril de cette année, ont été 
mis en feu, ainsi que le four n° 2, remonté en 1935. Par contre, les 
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fours nos 11 et 12 ont été éteints et les laboratoires des trois fours 
de la batterie I I I démolis. Ils seront remontés en 1938. 

L'installation de t ransport mécanique du coke pour la chaudière 
\ a été montée en novembre et décembre. Les t ravaux de serrurerie 
et de maçonnerie ont été effectués par l'atelier de l'usine. 

Le réfrigérant secondaire des appareils d'épuration physique 
a été complètement revisé en septembre et novembre, tous les 
tubes ont été remplacés. 

Le gazomètre n° î a été repeint par nos soins en juillet. 
Les parois en tôle ondulée, sur la tour à charbon, complètement 

détériorées, après 23 ans de service, ont été remplacées par des 
parois en bois passées au carbolinéurn. 

Enfin, sur la voie industrielle de l'usine, l'aiguille d'entrée 
en gare de Vernier-Meyrin a été changée et le pont sur la route de 
Dardagny complètement revisé et inspecté par les organes com­
pétents des C. F . F . 

5. Service de l'électricité. 

Les travaux dans les usines ont été limités durant l'année 
aux réfections indispensables pour assurer leur bonne marche. 

A Chèvres, les anciens limiteurs de vitesse ont été modifiés 
pour éviter les risques d'emballement de turbines. Un al ternateur 
dont le bobinage avait subi, en décembre 1936, un grave accident» 
a été immobilisé pendant quatre mois. Les 12, 13 et 14 juin, 
l'usine de Chèvres a été arrêtée pour procéder à une « chasse du 
Rhône ». Le résultat de cette opération, qui s'est faite dans 
d'excellentes conditions, a été particulièrement bon. Pendant 
l 'arrêt de l'usine, l 'apport du courant a été assuré par l 'EOS et 
par les groupes à vapeur de l'usine thermique. Nous avons profité 
de cet arrêt pour faire des sondages de contrôle du canal d'éva­
cuation de l'eau et pour réparer le mur-barrage qui présentait 
des fissures. 

A l'usine thermique, il a été procédé à la pose de l'appareillage 
du nouveau câble 18.000 volts Centre-Ville et à une révision serrée 
des installations haute tension. 

Dans les stations transformatrices dépendant des lignes Chèvres-
Hermance et Chèvres-Versoix, des améliorations notables ont 
été apportées dans la sécurité de service par le remplacement 
des anciens coupe-circuit haute et basse tension par des disjonc­
teurs à relais automatiques. Des stations nouvelles ont été mises 
en service à Chêne-Bougeries, à la rue des Eaux-Vives, construites 
en 1936, à Veyrïer-Cimetière, à l 'avenue Ernest-Pictet (pour 
l'usine Myco S.A.) à la Société genevoise d ' instruments de phy-
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sique, rue Gourgas, et à la Cité Vieusseux. De plus, une transfor­
mation complète de l'ancienne station du boulevard Carl-Vogt 
a été opérée, accroissant sa sécurité et permettant de tirer un 
meilleur part i de ce poste. 

Le Service de l'électricité a continué la pose de coffrets de t rans­
formation 950/380 volts en remplacement des transformateurs 
d'abonnés. 9 de ces coffrets ont été mis en service en 1937. 

Les t ravaux importants effectués sur les réseaux en 1937 com­
prennent en premier lieu la pose d'un câble 18.000 volts de l'usine 
thermique au parc de la Grange, dit câble Centre-Ville, dont le 
but est d'améliorer le service des quartiers situés entre ces deux 
points. Ce câble, dont la pose a été faite en majeure partie de 
nuit, desservira les stations place Bel-Air, Fusterie, Molard, 
square Versonnex -— nouvelle — rue des Eaux-Vives, Plonjon 
et soulagera les anciennes canalisations 3.000 volts très chargées. 
Les stations précitées étaient à fin 1937 en cours de transfor­
mation ou de montage. Un câble souterrain nouveau 18.000 volts 
relie actuellement l'ancien poste de Villette à la nouvelle station 
de Veyrier et a l 'avantage de pouvoir alimenter la région Chêne-
Hermance sans passer par les lignes Chèvres-Ville. Une ligne 
primaire a été posée entre le Bouchet et la Cité Vieusseux et la 
section de cuivre de la ligne aérienne Chèvre-Bouchet a été ren­
forcée pour augmenter sa capacité de t ransport . Enfin un raccor­
dement haute tension Arsenal-Université a été réalisé par la pose 
d 'un câble 18.000 V. 

L'amélioration des réseaux basse tension et la mise en triphasé 
de lignes monophasées a été poursuivi dans les régions de Sézenove, 
Charrot, Bardonnex, Compesières, Perly, Bernex, Meyrin, Feuil-
lasse, Choulex, Bellevue-Genthod, Pregny. 

L'éclairage public a continué à être perfectionné par le rem­
placement, dans de nombreuses artères et places, de lampes à 
incandescence par des lampes mixtes à mercure et incandescence. 
Au total 144 armatures de ce modèle ont été installées. 
* Les éclairages spéciaux réalisés sont ceux de l'église Notre-
Dame au moyen de lampes à vapeur de sodium, l'extension du 
cordon lumineux autour de la petite rade et la transformation 
de l'éclairage intérieur du Victoria-Hall, avec emploi de la lumière 
« mixte ». 

Le service de l'électricité a été mis fortement à contribution 
durant l'année par la préparation des exercices d'obscurcissement 
e t leur réalisation, au printemps, dans des quartiers limités de 
la ville et en automne, dans l'ensemble du canton. L'obscurcis­
sement des usines a, en particulier, nécessité des aménagements 
nouveaux pour pouvoir assurer sans gêne sensible le service des 
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salles de machines, toute visibilité extérieure des usines étant 
exclue. 

L'année 1937 a été marquée par un léger ralentissement dans 
les opérations d'unification de tension. Au total 466 maisons 
locatives ont été alimentées à 220 volts contre 495 l'année précé­
dente. Les principaux quartiers transformés en cours d'exercice 
sont Plainpalais, la Jonction, les Charmilles, Sécheron, les Pâquis, 
les Eaux-Vives, les villages de Perly, Bardonnex, Landecy, 
Charrot, Croix-de-Rozon, Bernex, partiellement Genthod, Meyrin-
(iare, Feuillasse et une partie de Chêne-Thônex. La proportion 
d'abonnés alimentés à la tension normalisée a ainsi passé de 42 à 
5 4 % environ. 

Le mouvement des compteurs et horloges a été en légère régres­
sion sur l'année précédente : 

compteurs posés . . . . 16,385 contre 16,678 en 193(> 
compteurs en retour . . 16,164 » 14,187 » » 
horloges posées 4,109 » 4,382 » » 
horloges en retour . . . . 2,946 » 3,587 » » 

Le nombre des abonnés bénéficiant du tarif double d'éclairage 
a encore augmenté de 1019 (1232 en 1936) et at teint actuellement 
le 42 ,5% des abonnements d'éclairage au compteur. En revanche* 
le nombre moyen de compteurs à double tarif commandés par 
chaque horloge est resté égal à 3,12. Quant aux compteurs à 
paiement préalable, leur nombre a passé de 693 à 997. 

La commande centralisée des compteurs à double tarif et de 
l'éclairage public a été installée à Perly, Landecy, Charrot, 
Croix-de-Rozon et Genthod. Actuellement, 19 agglomérations 
sont ainsi équipées, avec 228 abonnés au double tarif et 210 
lampes. 

Signalons enfin que le Service de l'électricité a apporté, à t i tre 
d'essai sa collaboration dans la lutte entreprise par l'association 
Pro-Radio contre les perturbations radioélectriques. Cette col­
laboration se manifeste en particulier par une participation du 
service aux frais du « déparasitage », effectué dans notre atelier 
sur les appareils transformés pour la tension normalisée de 220 V 
Cet essai a donné des résultats encourageants et sera poursuivi 
en 1938. 

L'activité administrative concernant les abonnements a conservé 
la même importance que l'année précédente. Le nombre de pièces 
reçues s'est élevé à 58,710 et le chiffre des mutations à 20,950. 
Au total 5750 devis ont été envoyés. Dès le 1e r février 1937, la 
section des abonnements a été chargée du travail résultant des. 
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défauts de paiement, des absences, soit présentation des factures, 
suppressions et remises de courant. 

Durant l 'année 1937, le bureau de propagande, outre le travail 
de prospection et de propagande régulier, a procédé à l 'élaboration 
d'un fdm publicitaire et documentaire destiné à faire mieux con­
naître au public les multiples applications de l'électricité et à 
soutenir notre action de diffusion. 

Au début de l 'année 1937, ses inspecteurs ont visité les abonnés 
possédant des chauffe-eau d 'appar tement et fait les démarches 
nécessaires pour la mise à forfait de ces appareils. 

Le service a participé à l'exposition de la « Maison genevoise » 
en présentant un stand d'« éclairagisme ». 

De son côté, la salle de démonstration du bâtiment du pont 
de la Machine a reçu 2.735 visiteurs, tandis que le personnel du 
bureau de propagande visitait à domicile 1.933 abonnés. 

L'année 1937 a été marquée par l ' installation d'un nombre 
élevé de chauffe-eau d'immeubles, dont la puissance unitaire 
est en moyenne de 21 kW environ ; 109 de ces appareils, to ta­
lisant une puissance de 2.309 kW ont été mis en activité et pro­
duisent chaque jour près d'un quart de million de litres d'eau 
chaude. 

Nous avons mis en service des chaudières électriques à la Cité 
Vieusseux, aux usines de l'Allondon et à la Cité-Vieillesse, des­
tinées à absorber du courant de déchet pouvant être limité en 
puissance ou interrompu aux heures de forte charge. La consom­
mation d'énergie de ces appareils s'est élevée à 8,386,162 kWh 
duran t l 'année. 

La production d'énergie a été marquée en 1937 par un accrois­
sement réjouissant par rapport aux années précédentes, 18 ,3% 
relativement à 1936. Plusieurs facteurs ont contribué à cette 
augmentat ion : la fourniture aux chauffe-eau d'immeubles lo­
catifs, celle aux chaudières et surtout le développement de la 
force motrice et des applications ménagères, la cuisine électrique 
en particulier. L'exportation d'énergie a également repris sur 
une base plus large que précédemment. 

En résumé, l 'activité de l'exercice 1937 t radui t une reprise 
très nette des affaires dans tous les domaines qui concernent la 
distr ibution de l'énergie électrique. 

Genève, le 30 avril 1938. 

Au nom des Services industriels de Genève 

Le président: J . BOISSONNAS. 
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Le Conseil décide de renvoyer l 'examen du compte rendu à 
la commission. 

Tour de préconsultation. 

M. Peney, conseiller administratif : Il est indispensable d 'at t i rer 
votre at tention et celle de la commission des Services industriels 
sur la situation actuelle. 

Vous avez sans doute remarqué qu'il y avait , en 1937, une aug­
mentation considérable des recettes, soit : 

pour le service de l'électricité fr. 482.000,—-
pour le service du gaz » 175.000,— 
pour le service des eaux (en moins) » 20.000,— 

ce qui, par rapport à 1936, présente une augmen­
tation de : 

pour le service de l'électricité » 540.000,— 
pour le service du gaz » 80.000,— 
pour le service des eaux » 57.000,— 

soit une augmentation totale des recettes de fr. 677.000,—. C'est 
tout à fait réjouissant et l'on pouvait penser que la Ville allait 
enfin toucher le plafond de fr. 4.200.000,-— de bénéfice fixé par 
la loi. 

Mais si vous prenez les dépenses, vous constaterez les aug­
mentations suivantes : 

pour le service de l'électricité fr. 475,000,— 
pour le service du gaz » 185.000,— 

Par rapport à 1936, l 'augmentation des dépenses se t radui t 
par les chiffres suivants : 

pour le service de l'électricité fr. 340.000,— 
pour le service du gaz . » 180.000,— 
pour le service des eaux » 40.000,—^ 

soit un total de fr. 560.000,— d'augmentations de dépenses. 
Pour le seul service de l'électricité, les augmentations de fourni­
tures sont de près de fr. 400.000,— ; pour les t rai tements et 
salaires, l 'augmentation est de fr. 135.000,—. On peut se demander 
si les frais occasionnés par les t ravaux neufs, qui ne figurent pas 
au budget des dépenses ordinaires, et qui doivent être capita­
lisés, ne sont pas inscrits au budget ordinaire de façon à être 
amortis plus rapidement. Comment se fait-il qu'avec une aug­
mentation de recettes de fr. 677.000,— sur 1936, nous n 'ayons 
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pas un bénéfice supérieur et qu'on n'arrive pas, comme je le 
rappelais il y a un instant, au plafond de fr. 4.200.000,— de béné­
fice en faveur de la Ville ? L'augmentat ion des bénéfices sur les 
prévisions budgétaires n'est que de fr. 115.000,—. Tout cela me 
semble bien paradoxal, car dans toute affaire industrielle bien 
menée, l 'augmentation des frais généraux n'est jamais que du 
tiers de l 'augmentation des bénéfices bruts. J 'appelle donc l 'at­
tention de la commission sur ce point qui est très intéressant. 

D'autre part , nous avons eu la curiosité de demander aux 
Services industriels le tableau des amortissements. Nous avons 
constaté que dans ces amortissements on faisait figurer une som­
me de fr. 103.000,— pour l 'amortissement des actions de l'Energie 
Ouest Suisse (E.O.S.). Cette société est pour tant en forte progres­
sion puisque ses comptes, pour 1937, révèlent un bénéfice de 1 mil­
lion et demi et l'on prévoit que bientôt elle pourra payer un 
dividende. D'autre part , l 'avenir est à l'électricité et l'on peut 
supposer que la société E.O.S. connaîtra des années florissantes. 
Il n 'y a donc pas lieu d 'amort ir les actions de cette société. Nous 
avons constaté que cet amortissement avait débuté en 1933 déjà 
par fr. 100.000,— ; en 1934, par fr. 87.000,— ; en 1935, par 
fr. 103.000,-— ; en 1936, par fr. 146.000,— et qu'on propose de 
le poursuivre en inscrivant fr. 103.000,— pour 1937. J ' a i demandé 
au conseil d 'administration des Service industriels de renoncer 
à cet amortissement de fr. 103.000,— étant donné qu'on avait 
déjà amorti ces actions d'un montant de fr. 438.000,— au cours 
des années précédentes et que cela représentait le 13 y2% de 
la valeur nominale des actions. Je dois dire que M. Boissonnas 
a accueilli favorablement ma demande et s'est déclaré d'accord 
de présenter — il l'a fait — au conseil d 'administration 
une proposition tendant à supprimer cet amortissement de 
fr. 103.000,—. Le conseil d 'administration, par 5 voix contre 2 
et un grand nombre d'abstentions, a décidé de le maintenir. 
J ' insiste de la façon la plus pressante auprès des membres de la 
commission pour qu'ils appuient la façon de voir du délégué de 
la Ville de Genève au conseil d 'administration des Services 
industriels. Cela d 'autant plus que, dans une dizaine d'années, 
nous bénéficierons encore d'une remise d'environ fr. 800.000,— 
d'actions de l 'E.O.S., en compensation de l'aide apportée par la 
Ville ces dernières années. Ces fr. 800.000,-— d'actions d'une 
société florissante vont amener un enrichissement des Services 
industriels. Il n 'y a donc pas lieu d 'admettre ces fr. 103.000,—-
d'amortissement. 

R E N V O Y É A LA COMMISSION DES SERVICES INDUSTRIELS. 
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5. Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de l'acquisition de la propriété 
de M. Charles-Marc Mermier, rues Voltaire 15 et du 
Vuache 10, 12 et 14. 1 

M. Unger, conseiller administratif : 

Messieurs les conseillers, 

La commission des t ravaux a examiné la proposition du Conseil 
administratif, présentée dans une précédente séance, concernant 
l'accord intervenu avec M. Mermier, en vue de mettre fin à l 'expro­
priation de l 'immeuble rue Voltaire-rue du Vuache 10-12-14 
par une transaction sur la base du prix de fr. 155.000,—. 

Cette expropriation avait été votée le 8 mai 1931. 
Le plan d'aménagement de ce quartier a été adopté par le 

Conseil municipal le 19 avril 1929, il a été transformé en « plan 
d 'aménagement » au sens de la loi du 9 mars 1929, par arrêté du 
Conseil d 'E ta t du 18 juillet 1930. 

Puis la partie intéressant la propriété Mermier a été t rans­
formée en «plan d'extension » par une loi du 4 juin 1932. 

On estimait, en 1931, le moment propice pour entreprendre 
l 'aménagement de ce quartier, dont les terrains se prêtaient à 
l'édification envisagée de bâtiments à loyers modérés et qui 
devaient permettre le logement d'une partie des habitants que 
chasserait la transformation du quartier de Saint-Gervais. 

La Ville de Genève a également acquis à cette époque, sauf 
une parcelle, les autres propriétés du mas dont fait partie l 'im­
meuble Mermier. 

Ajoutons que achats et expropriation ont été préconisés par 
la commission du Conseil municipal (Mémorial du 11 avril 1933). 

Ce sont les prétentions excessives de M. Mermier qui ont em­
pêché la réalisation de l 'opération prévue en 1931. 

Les bâtiments à loyers modérés projetés ont été construits 
ailleurs (Pâquis et Sécheron). 

Depuis lors, les conditions ont totalement changé. D'une part la 
crise immobilière que nous subissons a provoqué une dévaluation 
de la propriété immobilière réduisant les possibilités de construire. 

D'autre part , l 'évolution en matière d'urbanisme montre que le 
plan établi à l'époque par le Département des t ravaux publics, plan 
qui comporte une cour fermée, n'a plus la faveur des constructeurs. 

1 Rapport du Conseil administratif (Mémorial de 1937/1938), 503. 
Projet, 505. Préconsultation, 506. Renvoi à la Commission des 
travaux, 509. 
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Cela nous est confirmé par une tentative de vente que fit 
M. Mermier et que la Ville favorisa en offrant la cession de ses 
terrains ; cette affaire n'eut pas de suite bien que le Départe­
ment des t ravaux publics en eût accepté les plans. 

La commission des t ravaux a constaté que M. Mermier, par 
ses prétentions, a fait échouer l'affaire au moment propice. 

Aujourd'hui, les conditions ayant changé, la Ville — qui a 
mis ses bâtiments voisins en état — n'a plus de raison d'acheter ; 
la responsabilité ne saurait en être imputée à la Ville. 

Le plan d'extension, adopté, permet une utilisation de la pro­
priété Mermier en relation avec la conformation bizarre de cette 
parcelle ; cette propriété est, dans une certaine mesure, tr ibu­
taire des parcelles contiguës pour l 'obtention de certains droits. 

Pour orienter sa décision, la commission des t ravaux a demandé 
au Département des t ravaux publics de lui soumettre, à t i tre 
d'indication, de nouvelles études d'aménagement de cette région 
Il en résulte que la situation de la propriété Mermier reste sensi­
blement la même, à des degrés divers ; la proportion de surface 
à bât ir sur la propriété Mermier varie peu dans des solutions 
plus conformes aux conceptions actuelles et cette utilisation 
reste subordonnée à des accords avec les voisins. 

La diminution de surface à bâtir qui pèse d'une manière géné­
rale sur la propriété foncière, de par les conceptions actuelles 
et les exigences des locataires, at teint également la propriété 
Mermier, dont la plus grande partie est constituée par du terrain 
d'arrière. 

Cette situation et la forme particulière de la parcelle influent 
sur les possibilités d'utilisation et par conséquent sur sa valeur. 

La commission estime que la Ville n 'a , dans les circonstances 
actuelles, aucune raison d'acquérir, la transformation de ce quartier 
ne présentant pas un caractère d'urgence. 

Dès lors, la commission, usant de la faculté que confère à 
l 'expropriant l'article 10 de la loi sur l 'expropriation, propose 
de renoncer à cette expropriation. 

Elle soumet, en conséquence, à votre approbation le projet 
d 'arrêté suivant : 

P R O J E T D ' A R R Ê T É 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'article 10 de la loi sur l 'expropriation, 
vu la proposition de la commission des t ravaux de ne pas donner 

suite à l 'expropriation de l 'immeuble de M. Mermier, sis 
rue Voltaire 15 et rue du Vuache 10, 12 et 14, soit la parcelle 2787, 
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index 1, feuille 60 du cadastre de la commune de Genève (Cité) 
mesurant 1924 m2 et la co-propriété de la parcelle 6423, même 
feuille, de 75 m2. 

Arrête : 

Article premier. — De renoncer à l 'expropriation de la propriété 
de M. Mermier, ci-dessus désignée. 

Article 2. — D'abroger la décision du Conseil municipal du 
8 mai 1931. 

Article 3. — De charger le Conseil administratif de s'adresser 
au Conseil d 'E ta t pour le prier de vouloir bien présenter au Grand 
Conseil un projet de loi abrogeant celle du 4 juin 1932 de requérir 
la radiation au bureau du registre foncier de l 'annotation prise 
le 3 janvier 1933, P.j .C.3. 

Premier débat. 

M. Unger, conseiller administratif : Je crois que messieurs les 
conseillers municipaux ont tous le rapport . . . (Plusieurs voix : Non !) 

Il s'agit d'une affaire déjà vieille et qui, précisément à cause de 
cela, a subi des avatars . De même, la commission des t ravaux 
la considère aujourd'hui d'un autre œil qu'il y a 6 ans au moment 
où elle avait demandé l 'expropriation. 11 est vrai que c'est aussi 
une autre commission des t ravaux. Mais, ce qui a surtout changé, 
c'est la conception du système de construction envisagé. Le projet 
sur lequel on s'était basé à l 'époque pour demander l 'expropria­
tion comportait une construction en carré fermé. Aujourd'hui, 
on n'y peut plus songer ; les nombreux architectes qui ont essayé 
de faire part ir des affaires de cette conception dans ce quartier 
ont tous dû finalement y renoncer. C'est un fait, peut-être regret­
table mais dont force est bien de tenir compte qu'on ne peut plus 
construire sur ce type dans un quart ier proche de centre comme 
celui-là ; il serait impossible de louer et de renter les capitaux 
engagés. 

Aussi la question de l'acquisition de la propriété Mermier se 
pose-t-elle maintenant sous un angle tout autre . On a cherché 
combien de bâtiments on pourrait y élever si on l 'achetait et 
Ton a trouvé qu'on n'en pourrait faire que trois à fr. 35.000,— 
pour chacun, cela donnerait une centaine de mille francs. Or, 
M. Mermier a demandé de sa propriété fr. 155.000,—. Ainsi la 
Ville, à supposer même qu'elle pût revendre immédiatement le 
terrain sans subir de perte d' intérêts sur la dépense, perdrait 
néanmoins fr. 55.000,— du jour au lendemain. Nous ne pouvons 
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donc pas engager le Conseil municipal à décider une pareille 
opération et la commission des t ravaux unanime vous prie de 
faire machine arrière, de revenir sur la décision de 1932 et de dire 
que le Conseil municipal renonce à l 'expropriation du terrain 
de M. Mermier. 

M. Billy : Je ne voudrais pas, donner l'impression à ce Conseil 
municipal que je défends, dans cette affaire, des intérêts part i­
culiers. Il n'en est absolument rien, mais j 'est ime que la question 
doit être ici discutée et que nous devons au moins en tirer une 
leçon pour l 'avenir.. . 

Ai. Unger, conseiller administratif : C'est juste. 

M. Billy: Les pouvoirs publics ne doivent pas continuer à agir 
comme ils l 'ont fait dans le cas qui nous occupe. Premier sujet de 
surprise — je le dis très franchement à M. Unger — si je me sou­
viens bien, le Conseil administratif avait fait au Conseil muni­
cipal une proposition... 

M. Unger, conseiller administratif : En effet. 

Ai. Billy; ...à la suite d'un accord intervenu avec M. Mermier 
pour l 'achat de sa propriété moyennant le prix de fr. 155.000,—, 
sauf, bien entendu, ratification de ce Conseil municipal. Cette 
proposition a été défendue ou devait l 'être si elle ne l'a pas été, 
précisément par M. Unger. Or, nous voyons maintenant M. Unger 
rapporter contre la proposition qu'il a faite naguère en qualité 
de représentant du Conseil administratif. Ce n'est plus M. Unger 
conseiller administratif qui parle, c'est M. Unger, rapporteur de 
la commission des t ravaux et il combat, aujourd'hui ce qu'il 
préconisait précédemment ! Vous me permettrez de m'étonner 
de cette façon de procéder. 

Cela dit, examinons rapidement le fond de l'affaire. 
Il y a 6 ans environ les autorités de la Ville, le Conseil admi­

nistratif, se sont avisés qu'il était urgent, nécessaire, absolument 
indispensable, en vertu du plan d'extension du quartier, d 'acqué­
rir la propriété Mermier... 

Ai. Peney, conseiller administratif : Avant la fusion ! 

Ai. Billy: On s'est donc mis en rapports avec M. Mermier. 
La discussion a été difficile, on ne s 'entendait pas sur le pr ix . 
On a alors décrété l 'expropriation pour cause d'utilité publique 
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et la procédure a continué, devant la commission de recours 
d 'abord, devant la Cour de justice ensuite, pour arriver à fixer 
le prix d'achat. Puis, enfin, alors que l'affaire était toujours pen­
dante devant la cour, un arrangement est intervenu entre le 
Conseil administratif et M. Mermïer sur le chiffre transactionnel 
de fr. 155.000,—, qui semble du reste à peu près normal puisque 
c'est celui admis par les experts . E t alors, alors seulement, les 
autorités municipales s'avisent que tout de même, les circons­
tances ont changé au cours des années, que les projets précé­
demment établis pour la reconstruction du quartier sont suscep­
tibles de modifications, que la position de la Ville ne peut plus 
être la même, enfin que l 'opération envisagée n'est plus aussi 
intéressante maintenant que six années plus tôt . . . 

Tout cela est fort beau, mais je vous prie de considérer que, 
six ans durant , la Ville a ainsi immobilisé une propriété, qu'elle 
a gêné un particulier qui n 'avait plus le droit d 'entreprendre 
aucune transformation sur son terrain. 

E t afin de justifier cette volte-face, que fait-on ? On donne 
un coup de téléphone au Département des t ravaux publics 
— j ' imagine du moins, que les choses se sont passées ainsi — • 
pour lui dire : « Vous seriez bien aimables de nous fournir un plan 
qui nous permette de justifier notre changement d 'a t t i tude. » 
E t aujourd'hui on fait état non plus du plan d'extension en vertu 
duquel on avait décidé naguère l 'expropriation, mais de ce que 
j 'appellerai une aimable fantaisie du service cantonal des t ravaux. 
Ce que nous voyons ici, qu'est-ce, en somme '? Une simple étude. 
E t il n 'y en a pas qu'une comme cela, il y en a peut-être 10 à 20... 

M. Unger, conseiller administratif : Il y en a 4. 

M. Billy ; Mais dans quelques temps il y en aura certainement 
beaucoup plus et dans 6 mois ou un an on nous met t ra sans doute 
en présence d'un plan totalement différent de celui que nous 
voyons ici. 

Je suis donc fondé à dire que c'est là une étrange procédure. 
On n'est pas fixé sur ce que l'on veut faire, les propriétaires im­
mobiliers ne savent pas à quoi s'en tenir ni quelles dispositions 
prendre pour l 'utilisation de leurs terrains. C'est par tout la même 
incertitude, la même instabilité. Un jour, on prend une décision 
sur la base d'un plan d'extension ; 8, 4, 5 ans plus tard on en 
prend une autre d'après une simple étude nouvelle et finalement 
l'on n 'abouti t à rien, sauf à des discussions complexes et à des 
controverses, sans que l'on puisse jamais tabler sur un véritable 
plan général et cohérent de reconstruction de la Ville. De leur 
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côté, les propriétaires qui, comme M. Mermier auront été l'objet 
d'une mesure d'expropriation ou auront vu leur propriété immo­
bilisée pendant des années, n 'ont plus qu 'une seule ressource 
— les pouvoirs publics ayant toujours le droit de renoncer à une 
expropriation — c'est d'actionner la Ville en dommages-intérêts. 
C'est vraisemblablement ce que M. Mermier va faire, d'où la 
perspective d'un procès qui durera longtemps et, au bout du comp­
te, la Ville de Genève devra verser une indemnité, pour une affaire 
qui a été mal emmanchée, mal menée, mal suivie, dont on peut 
dire qu'elle ne fait guère honneur à nos pouvoirs publics et qu'elle 
dénote en tout cas une bien mauvaise administration. 

M. Unger, conseiller administratif : En parlant de mauvaise 
administration, M. Billy, je pense, ne fait pas allusion au Conseil 
administratif actuel. L'affaire, je le répète, remonte à une époque 
antérieure à la fusion et c'est une circonstance à laquelle nous ne 
pouvons rien. Nous pouvons, avec M. Billy, déplorer qu'elle ait 
été, comme il dit, mal emmanchée. Malheureusement il est sou­
vent difficile d'arranger les affaires — il le sait puisque, dans 
son métier c'est de cela qu'on s'occupe... (Hilarité) ...(je dis cela 
sans aucune ironie, les avocats s'emploient à arranger les affaires, 
le plus d'affaires possible, et ils font bien) -— il est difficile dis-je 
de remettre en ordre une affaire mal partie, mais je ferai remarquer 
à l 'honorable M. Billy que si nous en sommes là, c'est la faute 
de M. Mermier. Avant la fusion, la Ville lui avait offert de sa 
propriété un prix raisonnable, celui qu'il a fini par accepter après 
la transaction et la dévaluation, fr. 155.000,—. Il a refusé et 
pourtant c'était un chiffre normal, puisque les experts ont abouti 
à fr. 157.000,—, soit une différence de fr. 2.000,— seulement. 
Savez-vous combien M. Mermier demandait . . . ? fr. 300.000,— î 
Pouvions-nous dire à d'anciens conseiller administratifs, à d'an­
ciens conseillers municipaux qu'ils avaient tor t de résister à 
ces prétentions exagérées ? Que M. Mermier donc s'en prenne à 
lui-même. Si l'affaire a traîné, c'est qu'il l'a fait traîner, alors 
qu'il pouvait fort bien accepter le prix établi par les experts de 
la Caisse hypothécaire. Depuis ce temps, la conception de la 
construction a changé, et aussi les projets de la Ville. 

Les remarques et les critiques visant les plans d'aménagement 
et d'extension peuvent être justifiées, je ne veux pas me prononcer 
ici sur ce point — j ' a i bien un avis personnel, et peut-être plus 
incisif même que celui de M. Billy — mais c'est au Grand Conseil 
qu'il faut dire ces choses... (Très bien ! à gauche) ...c'est là le lieu 
d'exposer qu'en matière de plan d'extension nous avons de la 
peine à nous entendre. 
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Seulement, par une certaine ironie, les faits veulent qu'ici 
jus tement il y a un plan d'extension. C'est un des rares qui existent 
dans la Ville ; mais il n'est pas applicable ; personne ne peut 
travailler avec ce plan. Cela prouve que dans ce domaine où 
l'évolution s'est faite rapidement, surtout ces dernières années, 
il ne suffit pas d'avoir un plan d'extension qualifié, devenu légal 
par un acte du Grand Conseil, il faut encore qu'il réponde à un 
système de constructions, sans quoi l 'initiative privée qui, à bon 
droit , examine ce que peuvent devenir ses deniers dans une affaire, 
consta tant qu'il n 'y a vraiment rien à tirer, s'écarte de ces lieux. 

Il n'en reste pas moins que cette affaire est mal emmanchée, 
comme l'a fort justement dit M. Billy, et que nous devons en 
sortir . 

Il y a deux façons de procéder pour obtenir ce résultat . 
Une première manière que j ' a i proposée, ou plutôt que le 
Conseil administratif a proposée pour suivre l'ancien Conseil 
municipal, et qui était de faire un arrangement sur la base de 
fr. 155.000,—. 

Une autre façon de s'en sortir est proposée par la commission 
des t ravaux — (il n 'y a rien d'étrange, à ce que je la rapporte ici, 
car je me soumets à l'avis de la commission.) Elle a pris sa décision 
en toute liberté et du moment qu'elle est majeure, je me suis 
soumis et j ' a i défendu son point de vue qui est parfaitement 
raisonnable. 

En effet, la commission des t ravaux dit que sur les terrains 
Mermier on ne peut faire que trois bâtiments qui supportent 
chacun fr. 35.000,— de terrains, soit au total fr. 105.000,—. On 
en demande fr. 155.000,—-. La commission dit qu'il vaut mieux 
payer fr. 10.000,— de dommages et intérêts que de se mettre 
cette croix sur le dos. Sans compter les pertes sur intérêts, en 
acceptant la transaction, la Ville perdrait immédiatement 
fr. 50 .000, - . 

Voilà ce que disent tous les membres de la commission des 
t ravaux parmi lesquels se trouvent des experts devant les tr ibu­
naux. Quand j ' en tends M. Sésiano, M. Bovy, M. Rossire, je les 
écoute. En matière immobilière, ils en savent plus que moi. 
Quand je vois également M. le notaire Martin, membre de ce 
Conseil, qui connaît également les affaires immobilières, se mettre 
d'accord avec eux, je suis leur avis et je pense qu'ils ont raison. 
C'est pourquoi je me suis soumis et j ' a i abandonné ma première 
idée qui était d'arranger l'affaire. Je n'ai donc fait tout à l'heure 
que présenter le rapport de la commission des t ravaux. 

La parole n'est plus demandée en premier débat et lê  projet 
est adopté en premier et second débats. 
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Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adopté 
dans son ensemble. 

L'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T É 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'article 10 de la loi sur l 'expropriation ; 
vu la proposition de la commission des t ravaux de ne pas 

donner suite à l 'expropriation de l 'immeuble de M. Mermier, 
sis rue Voltaire 15 et rue du Vuache 10, 12 et 14, soit la 
parcelle 2787, index 1, feuille 60 du cadastre de la commune de 
Genève (Cité) mesurant 1924 m2 , et la prco-opriété de la par­
celle 6423, même feuille, de 75 m2. 

Arrête : 

Article premier. ~ De renoncer à l 'expropriation de la propriété 
de M. Mermier, ci-dessus désignée. 

Art. 2. — D'abroger la décision du Conseil municipal du 
8 mai 1931. 

Art. 3. — De charger le Conseil administratif de s'adresser au 
Conseil d 'Eta t pour le prier de bien vouloir présenter au Grand 
Conseil un projet de loi abrogeant celle du 4 juin 1932, et de 
requérir la radiation au bureau du Registre foncier de l 'anno­
tation prise le 3 janvier 1933, P.j.C. 3. 

6. Proposition du Conseil administratif concernant le régime 
de dévestiture des parcelles détachées de l'ancienne propriété 
Trembley aux Crêts de Saconnex. 

RAPPORT nu CONSEIL ADMINISTRATIF. 

Messieurs les conseillers, 

Dans sa séance du 18 décembre 1936, le Conseil municipal a 
ratifié la vente des deux parcelles de la partie supérieure de l'an­
cienne propriété Trembley. 

L'acquéreur a exprimé le désir de dévestir sa propriété du 
côté de la promenade des Crêts, faisant valoir que le chemin, 
perpendiculaire à l 'avenue Trembley, prévu pritimitivement au 
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bas des parcelles vendues n'offre pas, à cet endroit, tous les 
avantages désirés, notamment au point de vue de l 'éta­
blissement des canalisations devant desservir les constructions 
projetées. 

(le chemin devrait être reporté au bas de la seconde rangée 
de parcelles qu'il séparera de la propriété restant à la Ville, sur 
laquelle se trouve l'ancienne maison de maître. 

Le Dépar tement des t r avaux publics préconise ce transfert. 
Un examen sur place démontre que l'accès des parcelles vendues 

par le chemin (teinté en jaune dans le plan que vous avez sous 
les yeux) situé dans la partie inférieure de la promenade des Crêts 
ne présenterait pas d'inconvénient pour cette promenade. 

En effet cette partie est très inclinée et ce n'est pas là que le 
public stationne, mais sur la partie supérieure qui forme une 
esplanade que le Service des parcs et promenades se propose 
-d'étendre sur les anciennes propriétés Tremble y (parcelle 4960) 
et Martin (6495). 

La servitude de passage à constituer sur la promenade des 
O ê t s serait soumise aux dispositions suivantes : 

1 . Il sera constitué au profit des parcelles 4941 B et C, (actuel­
lement parcelles 7030 et 7031) sur la parcelle 6941, appar­
tenant à la Ville (promenade des Crêts) une servitude 
perpétuelle de passage à piétons et à véhicules. Cette servi­
tude s'exercera sur une largeur de 5 mètres et sur l 'emplace­
ment teinté en jaune au plan de servitude. 

Zl. L'accès de ce chemin sera limité aux véhicules des proprié­
taires des parcelles 7030 et 7031. Ces véhicules ne pourront 
stationner ni sur le chemin grevé, ni sur le reste de la prome­
nade des Crêts. Tout abus à cet égard sera passible d 'amende. 

3 . Si le ferrage du chemin était insuffisant, il serait refait 
aux frais des propriétaires des parcelles 7030 et 7031 qui 
assumeront, en outre, le raccord avec les parcelles et l 'entre­
tien de ce chemin. 

4 . Si les propriétaires des parcelles 7030 et 7031 n'exécutent 
pas l 'entretien du chemin grevé, la Ville y procédera 
d'office et à leurs frais. 

5 . Une charge foncière sera inscrite sur les parcelles 7030 et 
7031, au profit de la Ville de Genève, en garantie de l'exé­
cution des conditions sus-énoncées. 

45. M. Boccard rétrocédera à la Ville de Genève, tous ses droits 
dans la parcelle 7032. Cette rétrocession aura lieu à t i t re 
gra tui t . 
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7. M. Boccard paiera à la Ville de Genève, le jour de la signa­
ture de l'acte constitutif de la servitude, une somme de 
fr. 5.000,—. 

8. La rétrocession dont il est parlé ci-dessus aura pour effet 
d'annuler les conditions mentionnées à l'article 6 de l'acte 
de vente. 

9 . Les frais de l'acte définitif seront à la charge de M. Boccard. 

10. 11 sera constitué, au profit de l 'E ta t de Genève, sur les 
parcelles 7030 et 7031, appar tenant à M. Boccard, une 
servitude personnelle garantissant un ensemble architectural 
satisfaisant (villa, terrasse et garage). 

Nous devons ajouter que la promenade des Crêts étai t grevée 
au profit des anciennes propriétés Trembley et Georg (parcelles 
4941, 6495 et 6494) de servitudes de passage à chars et à talon 
s'exerçant par quatre ouvertures disposées tout le long de la partie 
supérieure de la promenade. O s servitudes utilisaient toutes les 
allées perpendiculaires de la promenade ; elles ont toutes été 
radiées. Elles seront remplacées par une servitude — celle que nous 
proposons de constituer — s'exerçant par une ouverture commune 
pour les deux parcelles vendues et emprun tan t une seule allée 
de la promenade, celle de la partie inférieure. 

Le Dépar tement des t ravaux publics s'est rallié à la proposition 
ci-dessus exposée moyennant qu'elle soit stipulée dans l'acte de 
vente à passer et que la largeur du chemin de la promenade des 
Crêts sur lequel s'exercera la servitude de passage ait une largeur 
de 5 m., ce qui a été prévu. 

Le Département des t ravaux publics avait , en outre, demandé 
qu 'un ensemble esthétique satisfaisant soit réalisé sur les parcelles 
vendues. Il a été tenu compte de cette demande ainsi que vous 
pouvez le constater à l'article 10 des conditions ci-dessus. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation, Messieurs-
les conseillers, le projet d 'arrêté ci-après : 

P R O J E T D ' A R R Ê T É : 

L K CONSKII. MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre la Ville de Genève et M. Boccard, 
en vue de la constitution, sur la promenade des Crêts, d'une 
servitude de passage, au profit des parcelles de terrains appar tenant 
à M. Boccard, et de la modification de la dévestiture des parcelles 
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détachées de l'ancienne propriété Trembley, aux Crêts de 
Saconnex ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authent ique. 

Art. 2. — Le produit de cette constitution de servitude sera 
porté au crédit du compte « Terrains ». 

Premier débat. 

M. Unger, conseiller administratif : C'est là une affaire qui se 
termine mieux pour la Ville. Nous avons eu récemment un acqué­
reur pour des parcelles de terrain au Petit Saconnex et cet 
acquéreur nous a demandé un droit de passage sur une autre 
de nos propriétés. Nous lui avons demandé fr. 5.000,-—pour l 'ac­
quérir. Il est disposé à les verser. 11 a bien fait un petit peu la 
grimace, mais enfin il est disposé à verser cette somme. 

Nous vous prions donc d'accepter ce projet qui apporte 
fr. 5.000,— d'argent frais à la Ville. 

M. Bovy : En ce qui me concerne, je me suis déclaré d'un avis 
opposé à celui de mes collègues de la commission des t ravaux. 
J 'estime que la Ville n'a pas à concéder à des particuliers un droit 
perpétuel de passage sur cette promenade publique. Ces 2 part i­
culiers ont évidemment un énorme avantage à cette combinaison. 
Quant à moi je pense que c'est un fâcheux précédent que nous 
ne devrions pas accepter. 

M. Unger, conseiller administratif : J 'a i oublié d'ajouter que 
la commission des t ravaux, par 14 voix contre 1, celle de M. Bovy, 
a accepté ce projet. J 'aurais dû le dire tout à l'heure et je m'excuse 
de cet oubli. 

J 'ajouterai , pour répondre à l 'observation de M. Bovy, qu'il 
ne s'agit pas d'une propriété publique ; c'est une propriété privée 
qui est un jardin public ; c'est un peu différent. (Mouvement). 

Le projet est adopté en premier et second débats. 

Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adopté 
d'ans son ensemble. 
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L'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T É : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre la Ville de Genève et M. Boccard, 
en vue de la constitution, sur la promenade des Crêts, d'une 
.servitude de passage, au profit des parcelles de terrains appar­
tenant à M. Boccard, et de la modification de la dévestiture des 
parcelles détachées de l'ancienne propriété Trembley, aux Crêts 
de Saconnex : 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administrat if est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. — Le produit de cette constitution de servitude sera 
porté au crédit du compte « Terrains ». 

7. Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit de fr. 60.000,—, en vue de la décoration de rues et de 
places à l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 

R A P P O R T DU CONSEIL ADMINISTRATIF. 

Messieurs les conseillers, 

Pendant et après le Salon de l 'automobile, le Conseil adminis­
tratif a reçu de nombreuses plaintes justifiées, marquant le peu 
d ' intérêt et le mauvais état de la décoration par bannières à 
l'usage de nos fêtes et manifestations. 

Le Conseil administratif a chargé le service des t ravaux d'éla­
borer un projet pour une nouvelle décoration destinée à mettre 
en relief la beauté de notre cité et l 'ampleur de nos manifestations. 
Un jury a été convoqué, composé de MM. Unger, conseiller admi­
nistratif, Amiguet, décorateur, Rossire, architecte, Braillard, 
architecte, Weber, sculpteur, (suppléant : M. Hcechel). Le jury 
établit un programme et ouvrit un concours du 15 mars au 14 mai. 
Le lundi 16 mai, les t ravaux de MM. Plojoux, Fustier, Bartholdi, 
Pernet , Jeanmairet et Haberjahn, furent exposés au 2 e étage d'u 
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Bâtiment électoral. MM. Hermès et Molina avaient renoncé à 
faire ce concours. Le jury a retenu pour l 'exécution les t ravaux 
de MM. Fustier et Pernet , qui répondent au but proposé, dans 
la limite des fr. 60.000,-— fixés par le Conseil administratif. 

A propos du projet de M. Pernet , le jury constate : 
« Projet fort intéressant, accusant un sens décoratif très déve­

loppé. L'idée de prendre comme motif les armes des communes 
prête à une interprétation originale et vivante au point de vue 
couleur. Les détails sont variés et bien étudiés ; l 'utilisation des 
grands candélabres est ingénieuse ». 

Sur le projet de M. Fustier, le jury dit : 

« Même quali té générale que le projet de M. Pernet. L 'auteur , 
fort heureusement, fait jouer la rigidité de certains éléments 
avec la souplesse des autres. Le part i est riche et architectural ; 
l 'impression d'ensemble est distinguée et les détails sont fort 
bien étudiés. 

La décoration du pont du Mont-Blanc par des bannières est 
heureuse. Le projet est bien présenté. Comme pour le précédent 
le projet de portiques à l 'entrée de la plaine de Plainpalais, quoique 
non demandé, compléterait admirablement la décoration de 
la Ville. » 

Le Conseil administratif a ratifié le choix du jury, dans le but 
de réaliser une partie de ces décorations, déjà pour les Promotions 
des petits et les Promotions de la fête de la plaine de Plainpalais. 

Le Conseil administratif demande au Conseil municipal de 
bien vouloir voter le crédit de fr. 60.000,— qui est prévu dans 
t 'arrête ci-dessous. 

La décoration entièrement réalisée servira à rehausser la fête 
du 1 e r août, le grand meeting international de canots au tomo­
biles, la fête de nuit , et, Tannée prochaine, le Salon de l 'auto­
mobile et la grande fête internationale de gymnastique. 

Si Genève veut at t i rer les touristes et faciliter les organisateurs 
dévoués de grandes manifestations, elle se doit d'avoir une déco­
ration qui puisse rivaliser avec celle de Lucerne, celle de Berne 
(1 e r août), celle de Bâle (Foire) et celle que Zurich aura à l'occasion 
de l'exposition nationale. 

Il est hors de doute qu'une grande décoration exécutée par 
les pouvoirs publics incitera les habi tants et les commerçants 
à mettre en valeur leurs immeubles, ce qui embellira notre ville 
et donnera du travail aux décorateurs. 

Nous vous soumettons, en conséquence, Messieurs les conseil­
lers, le projet d 'arrêté suivant : 
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P R O J E T D ' A R R Ê T É : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 

i r éd i t de fr. 60.000,— en vue de la décoration de rues et de places 
à l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 

Art. 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécialet amortie 
ÏIU moyen de cinq annuités de fr. 12.000,— à porter au budget 
de la Ville de Genève au chapitre X X , Dépenses diverses, de 1939 à 
1943. 

Le Conseil décide de renvoyer ce projet à une commission. 

Tour de préconsultation. 

M. Unger, conseiller administratif : Vous avez tous reçu le 
rapport . Le Conseil municipal désire le renvoi à une commission : 
nous n'y voyons pas d'inconvénient. Nous vous rendons toutefois 
attentifs au fait que l'Association des intérêts de Genève qui a 
examiné ce projet, nous a écrit une lettre qui en recommande 
vivement l 'adoption. 

M. de Mirbach : Je fais la proposition de renvoyer ce projet 
à la commission des t ravaux qui compte dans son sein plusieurs 
membres qui connaissent la question. La commission est donc 
parfaitement compétente pour étudier ce projet. 

La proposition de A/, de Mirbach est adoptée et le projet est 
renvoyé à la commission des travaux. 

S. Proposition du Conseil administratif concernant une subvention 
de fr. 10.000,— en faveur de la Fondation de l'Orchestre 
romand. 

R A P P O R T DU CONSEIL ADMINISTRATIF. 

Comme vous le savez, la situation de l'Orchestre de la Suisse 
romande a beaucoup évolué depuis sa fondation, il y a une 
vingtaine d'années. Le nombre de concerts a été réduit à cause 
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des sports du dimanche. D'autre part , les transformations éco­
nomiques ont surprimé les mécènes. Par contre, une nouvelle 
institution, la Radio, permet aux autorités de recueillir les fonds 
nécessaires à l 'entretien de l ' instrument principal de notre cul­
ture musicale. 

Il s'agissait de réunir ce qui restait de l'Orchestre romand à 
Genève et ce qui constituait l 'orchestre Radio-Suisse romande, 
de Lausanne, pour constituer un grand orchestre de 84 musiciens 
capable de subvenir à la fois aux besoins radiophoniqucs du 
théâtre lyrique et des concerts symphoniques tout en donnant 
aux musiciens professionnels un s ta tu t stable. Tout naturel­
lement M. Ernest Ansermet s'est fait le champion de cette idée et, 
grâce à l 'appui dévoué des amis de la musique qui continuent 
à verser leur généreuse souscription, il a pu mettre debout le 
budget de la nouvelle institution présentée au comité suisse de 
la Radiodiffusion à Berne, à fin avril. Ce projet a été approuvé 
par 11 voix contre 4. Quelques semaines plus tard, le même comité 
approuvait le contrat passé entre la fondation de l'Orchestre 
de la Suisse romande, présidée par M. Paul Lachenal, et les studios 
romands. Dans la même séance, ce comité approuvait encore 
l 'agrandissement du studio en construction à Genève. 

Nous félicitons de leur résultat les initiateurs de ces entreprises 
et nous sommes heureux de dire au Conseil municipal qu'à plu­
sieurs reprises, dans des moments déterminants, le Conseil admi­
nistratif, agissant comme autorité, et les conseillers adminis­
tratifs, agissant en leur nom personnel, ont donné un appui 
décisif aux nouvelles institutions. 

En effet, le projet de l'orchestre unique devait être soutenu 
à Berne par un organisme juridique établi ; une fondation fut 
rapidement créée avec un premier capital entièrement versé par­
la Ville de Genève. Aujourd'hui, il s'agit de donner à cette fonda­
tion son caractère définitif. Nous vous proposons d'approuver 
l 'arrêté suivant qui porte à fr. 10.000,— la participation muni­
cipale à la fondation de l 'Orchestre romand. Le Conseil d 'E ta t , 
de son côté verse fr. 10.000,- et les particuliers ont déjà donné 
fr. 7.000,— sur les fr. 10.000,— que la fondation leur demande. 

Nous espérons que le Conseil municipal approuvera l'action 
du Conseil administratif qui ramène à Genève une subvention 
fédérale de fr. 250.000,— qui, pendant 3 ans, s'est arrêtée à 
Lausanne. Nous savons qu 'un recours a été adressé à Berne pour 
qu'on revienne au statu quoy mais nous demanderons au Conseil 
d 'E ta t d' intervenir avec énergie auprès des autorités fédérales 
pour que les décisions prises par les organes compétents de la 
Radio soient respectées et mises en œuvre. Il ne s'agit pas seu-
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lement d ' intérêts genevois mais de la meilleure utilisation pos­
sible des forces musicales qui étaient dispersées dans deux villes 
à 60 kilomètres de distance. Les sacrifices que la Ville de Genève 
a faits pendant 20 ans en faveur de l'Orchestre romand lui don­
naient bien le droit d 'être le siège de la plus belle institution 
artistique qui ait été mise sur pied en Suisse romande. (Voir 
ci-après l'arrêté voté sans modification). 

Le Conseil décide d'entrer immédiatement en discussion. 
Le projet est adopté en premier et second débats. 
Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adopté 

dans son ensemble. 

L 'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T If: : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la correspondance échangée entre le Conseil administratif 
et le comité de la Fondation de l'Orchestre romand, en ce qui 
concerne la constitution du Fonds capital et d 'un Fonds de réserve 
de cette Fondation ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 

prélever, en augmentation des crédits budgétaires, une somme 
totale de fr. 10.000,— à titre de contribution de la Ville de Genève 
à la constitution du Fonds capital et d'un Fonds de réserve de 
la Fondation de l'Orchestre romand. 

Art. 2. — Cette dépense figurera au chapitre X X , Dépenses 
diverses, à l 'extraordinaire, et sera justifiée au compte rendu de 
l'exercice 1938. 

9. Proposition du Conseil administratif concernant les subventions 
et allocations de la Ville de Genève à la fondation de 
l'Orchestre romand. 

P R O J E T D ' A R R Ê T É 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la constitution de la Fondation de l'Orchestre romand en 
date du 7 mai 1938 ; 
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vu la convention à passer entre ladite Fondation et Radio 
Suisse romande (U.S.R.), cette dernière agissant t an t en son 
nom personnel qu'en qualité de représentant de la commission 
des programmes de Radio Suisse romande ; 

vu la décision prise, le 26 avril 1938 par la Société suisse de 
radiodiffusion d'adopter le plan élaboré par M. Ernest Ansermet 
sur la question de l'orchestre radiophoniqne en Suisse romande* 

vu la nécessité pour la Fondation de l 'Orchestre romand de 
l'ournir la justification financière dont fait état le plan de 
M. Ansermet et, en particulier, de garantir les subventions et 
allocations prévues dans son budget ; 

en ce qui concerne plus spécialement la Ville de Genève ; 
tenant compte de l ' intérêt que présente le maintien d'un grand 

orchestre sous la dénomination de « Orchestre romand » tel qu'il 
est constitué dans l'acte de fondation précité, ayant son siège à 
Genève, et pour répondre aux désirs exprimés par le comité de 
la Société suisse de radiodiffusion. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — La Ville de Genève garanti t à la Fondation 
de l 'Orchestre romand, en tout cas jusqu'à lin septembre 1940, 
les paiements : 

î ) d'une subvention totale de fr. 80.000,—, se décomposant 
comme suit : 

a) fr. 20.000,— pour le second semestre de l'année civile 1938, 
b) fr. 40.000,— pour l'année civile 1939 et 
r) fr. 20.000,— pour l'exercice 1940 expirant le 30 septembre, 

date de l'échéance de la convention avec 
Radio Suisse romande (R.S.R.). 

2) des allocations suivantes : 

a) fr. 11.500,-- pour les services de l'Orchestre romand 
au Grand théâtre durant le second semestre 
de l'année civile 1938 ; 

b) fr. 23.000,-— pour les mêmes services en 1939 et 
c) ir. 11.500,— pour les mêmes services durant le premier 

semestre de l'année 1940. 

Ces différents services seront effectués sur la base de ceux 
accomplis par l'Association de l'Orchestre romand en 1937. 
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Art. 2. — Les subventions et allocations ci-dessus seront versées 
par la caisse municipale mois échu. 

Art. 3. — Elles seront portées aux budgets de la Ville de Genève 
des années 1939 et 1940, celle de 1938 étant déjà prévue 
au chapitre VI lettre A) rubrique 5 lettre B) rubrique 11, au nom 
de l'Association de l'Orchestre romand, à laquelle se substitue 
la Fondation de l'Orchestre romand. 

M. Noul, conseiller administratif : Ein complément, pour ainsi 
dire, du vote que vous venez d'émettre et pour des raisons sem­
blables à celles que vient d'exposer mon collègue délégué aux 
finances, nous vous demandons maintenant d'assurer à la Fonda­
tion de l'Orchestre romand la subvention habituelle. Le comité 
de la Société suisse de radiodiffusion a demandé à l'Orchestre 
romand quelles assurances pouvaient être données au sujet des 
subventions de la Ville dont l'orchestre est bénéficiaire, la coutume 
ne lui suffisant pas. Pour les motifs indiqués dans le rapport 
de M. Peney, nous vous demandons d'accepter ce second projet 
•comme le premier. 

Le Conseil décide de passer immédiatement à la discussion. 

La parole n'est pas demandée en premier débat. 

Deuxième débat. 
Article premier. 

M. Noul, conseiller administratif : Nous vous proposons, au 
dernier alinéa, une modification au texte que vous avez sous 
les yeux. Cet alinéa se lirait ainsi : 

« Ces différents services seront effectués sur la base de ceux 
accomplis par l'Association de l'Orchestre romand en 1937, 
et d'un accord qui devra être réalisé entre la Société des émissions 
de Radio-Genève, V Orchestre romand et la Société romande de 
spectacles. » 

M. Aeschlimann : Je voudrais un petit renseignement. Il est 
question que la Société romande de spectacles et d'une durée de 
deux années, jusqu'en 1940. Mais cette société est-elle engagée 
vis-à-vis de la Ville jusqu'en 1940 ? 

M. Noul, conseiller administratif : Jusqu'ici non. 
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M. Aeschlimann. Il faudrait avoir une assurance, il y a là 
quelque chose à met t re au point. Une telle assurance a été 
demandée au Conseil administratif et il a été répondu que le 
directeur du Grand théâtre , quel qu'il fût, serait heureux d'avoir 
à sa disposition un orchestre comme l'Orchestre romand. A mon 
avis — et je pense que c'est aussi le vôtre — l 'arrêté devrait 
comporter également une assurance pour la Société romande 
de spectacles de continuer son activité pendant la durée de l'en­
gagement. Il me semble que c'est la logique même. C'est une 
question de procédure administrative, si vous voulez. Mais les 
engagements sont faits avec la société pour une année ; or, je 
constate que d'après ce qu'on nous propose maintenant , elle se 
trouvera pour ainsi dire virtuellement engagée pour les deux ans. 

M. Sauter : M. Aeschlimann vient de poser la question que je 
me proposais d'évoquer. Il me semble qu'avec ce texte, on engage 
l'Orchestre romand et la Société romande de spectacles, alors 
que l'on ne sait pas si cette société — contre laquelle, je tiens 
à le dire, je n'ai absolument rien —• continuera à exploiter le 
Théâ t re dans la suite. Je crois que mieux vaudrait modifier la 
teneur de ce passage en disant, à la fin, au lieu de « ...la Société 
romande de spectacles... », plutôt « ...la société exploitant le Grand 
théâtre de la Ville de Genève. » Cette rédaction laisserait toute 
liberté, sans d'ailleurs rien enlever à la Société romande de spec­
tacles. Si, par exemple — c'est naturellement une simple suppo­
sition, je ne préjuge rien — on devait cesser d'accorder le théâtre 
à la société romande de spectacles, la société qui la remplacerait 
dans l'exploitation se trouverait , avec le texte actuel, exclue en 
somme par avance, puisque celui-ci en réserve la faveur à la 
seule Société romande de spectacles. Il me semble que cette 
rédaction est malheureuse et pourrait , le cas échéant, donner 
lieu à toutes sortes de discussions, ce qui serait assurément 
fâcheux. 

M. Noul, conseiller administratif : Il n'est pas possible de 
renvoyer la décision, non tan t à cause de la Société romande de 
spectacles, mais à cause de la Fondation de l'Orchestre romand. 
Nous devons, en effet, donner au plus tôt des assurances à Berne 
afin d'éviter le risque de voir adopter une solution contraire à 
celle que tous les Genevois souhaitent. C'est pourquoi je vous 
demande de vous prononcer ce soir ; d 'autre part , cet arrêté est 
intimement lié à celui que vous avez adopté il y a quelques instants. 

Je pense que l'on pourrait donner entière satisfaction à 
MM. Aeschlimann et Sauter en disant : « ...à la Société conces­
sionnaire... » Cependant, je le regretterais pour ma par t . Il est 
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évident que la collaboration entre l'Orchestre romand et la Société 
romande de spectacles peut mieux s'établir, l 'une et l 'autre étant 
en somme des sociétés d'utilité publique puisqu'elles ne tendent 
pas à des buts lucratifs. Si donc nous disons a...la société conces­
sionnaire... », à supposer que, Fan prochain le théâtre soit exploité 
par un directeur, les conditions ne seraient pas identiques et les 
services qui pourraient être exigés en vertu de cet arrêté ne pour­
raient pas être fournis avec la même facilité, d 'autant plus que 
Radio-Genève devra intervenir bénévolement. Je demanderai, 
de faire plutôt confiance à la Société romande de spectacles — qui 
jusqu'à présent, l'a bien mérité, je crois, et de la favoriser encore 
pour la saison prochaine. Il s'agit d'un vœu qui serait émis par 
le Conseil municipal et dont le Conseil administratif tiendra cer­
tainement compte. 

M. Castellino : 11 serait facile de donner satisfaction soit à 
M. Sauter, soit au Conseil administratif en rédigeant l'article 
de la façon suivante : 

«...la Société romande des spectacles ou éventuellement tout 
autre société exploitant le théâ t re . » 

Une telle rédaction laisse ouverte la possibilité d'un rempla­
cement de la Société romande des spectacles par une autre asso­
ciation. 

M. Noul, conseiller administratif : Je me rallie à l 'amendement 
de M. Castellino. Le texte serait donc le suivant : 

« Ces différents services seront effectués sur la base de ceux 
accomplis par l'Association de l'orchestre romand en 1937 et 
d 'un accord qui devra être réalisé entre la Société des émissions 
de Radio-Genève, l 'Orchestre romand et la Société romande 
de spectacles ou éventuellement tout autre concessionnaire du 
Grand théât re . 

M. Sauter: Je me rallie entièrement à cette rédaction. 

M. Noul, conseiller administratif : Je vous remercie. 

Le projet, ainsi modifié, est adopté en deuxième débat . 

Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adop té 
dans son ensemble. 
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L'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T É : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la constitution de la Fondation de l'Orchestre romand 
•en date du 7 mai 1938 ; 

vu la convention à passer entre ladite Fondation et Radio 
Suisse romande (R.S.R.), cette dernière agissant tant en son nom 
personnel qu'en qualité de représentant de la commission des 
programmes de Radio Suisse romande ; 

vu la décision prise, le 26 avril 1938 par la Société suisse de 
Radiodiffusion d 'adopter le plan élaboré par M. Ernest Ansermet 
sur la question de l'orchestre radiophonique en Suisse romande ; 

vu la nécessité pour la Fondation de l'Orchestre romand de 
fournir la justification financière dont fait état le plan de 
M. Ansermet et, en particulier, de garantir les subventions et 
allocations prévues dans son budget ; 

en ce qui concerne plus spécialement la Ville de Genève ; 
tenant compte de l ' intérêt que présente le maintien d 'un grand 

orchestre sous la dénomination de « Orchestre romand » tel 
qu'il est constitué dans l'acte de fondation précité, ayant son 
siège à Genève, et pour répondre aux désirs exprimés par le 
comité de la Société suisse de radiodiffusion. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — La Ville de Genève garant i t à la Fondation 

«te l'Orchestre romand, en tout cas jusqu'à fin septembre 1940, 
les paiements : 

1) d'une subvention totale de fr. 80.000,—, se décomposant 
•comme suit : 

a) fr. 20.000,— pour le second semestre de Tannée civile 1938, 
b) fr. 40.000,— pour l'année civile 1939 et 
c) fr. 20.000,— pour l'exercice 1940 expirant le 30 septembre, 

date de l'échéance de la convention avec 
Radio Suisse romande (R.S.R.). 

12) des allocations suivantes : 
a)-fr. 11.500,— pour les services de l'Orchestre romand au 

Grand théâtre durant le second semestre 
de l'année civile 1938 ; 

b) fr. 23,000,— pour les mêmes services en 1939 et 
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r) i'r. 1 1 . 5 0 0 , - p o u r les mêmes services durant le premier 
semestre de l'année 1940. 

Ces différents services seront effectués sur la base de ceux 
accomplis par l'Association de l'Orchestre romand en 1937, et 
d'un accord qui devra être réalisé entre la Société des émissions 
de Radio-Genève, l'Orchestre romand et la Société romande de 
spectacles ou éventuellement tout autre concessionnaire du Grand 
théâtre. 

Art. 2. — Les subventions et allocations ci-dessus seront versées 
par la caisse municipale mois échu. 

Art. 3. - - Elles seront portées aux budgets de la Ville de Genève 
des années 1939 et 1940, celle de 1938 étant déjà prévue au 
chapitre IV lettre A) rubrique 5 lettre B) rubrique 11, au nom de 
l'Association de l'Orchestre romand, à laquelle se substitue la 
Fondation de l 'Orchestre romand. 

10. Proposition du Conseil administratif en vue de l'acceptation 
du don fait à la Ville de Genève par M. le professeur James 
Vibert du bronze « La Terre », œuvre de cet artiste. 

RAPPORT DU CONSEIL ADMINISTRATIF. 

Lors de l ' inauguration de l'exposition internationale de l'art 
des jardins, de la sculpture et de l 'urbanisme, le 14 avril dernier, 
le professeur M. James Vibert nous a fait part de son intention 
de remettre à la Ville de Genève son œuvre « La Terre ». Il s'agit 
du magnifique bronze que l'on peut admirer dans le parc Barton 
où il est exposé avec d'autres sculptures. Le groupe de Vibert 
affectant la forme du globe terrestre est placé directement sur 
une pelouse avec un entourage de fleurs du plus heureus effet ; 
les massifs d'arbres du parc lui font un magnifique cadre qui séduit 
l 'art iste. 

En date du 6 mai courant, M. le professeur James Vibert. en 
confirmation de cet entretien, nous a adressé la lettre suivante t. 

La Chapelle sur Carouge, ce tî mai 1938. 

Monsieur Jules Peney, président du Conseil administratif 
de la Ville de Genève. 

Monsieur le président, 
Pour donner suite à la conversation que nous avons eue, 

monsieur le conseiller administratif Uhler et moi-même, au sujet 
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de mon bronze « La Terre » lors de l 'ouverture de l'exposition 
Genève cité des parcs, j ' a i le plaisir de vous annoncer que j'offre 
mon œuvre exposée dans un cadre unique au monde et pour qu'elle 
y reste. 

Je profite de cette heureuse perspective pour exprimer ma recon­
naissance à la Ville de Genève et à son Conseil. 

Recevez, Monsieur le président, avec mes salutations empressées, 
l'expression de mes sentiments dévoués. 

James VIBEKT. 

Les frais de ce grand bronze, coulé à cire perdue, se montent 
à fr. 3.000,—- dont j 'ose espérer le remboursement. 

J . V. 

Comme vous le savez, M. James Vibert est un de nos meilleurs 
sculpteurs. Tous les grands musées suisses ont tenu à posséder 
de ses œuvres, notamment le Musée de Genève qui en a acquis 
une dizaine, le chargeant, en outre, de décorer son escalier monu­
mental par deux groupes importants , ('/est à James Vibert que 
Ion s'est adressé pour l'exécution du « Serment du Grùtli » au 
Palais fédéral. Plusieurs villes en Suisse lui ont demandé des 
monuments. A Carouge, nous avons celui des « Communes réunies » 
et à Genève même, tout près de l 'emplacement réservé à « La 
Terre », dans le parc du Bureau international du travail , s'élève 
". L'effort humain », auquel James Vibert a consacré tant d'années 
et où il a donné la mesure de son grand talent. 

Le grand bronze « La Terre » que l 'auteur remet en don à la 
Ville, coulé à cire perdue, a occasionné des Irais dont M. James 
Vibert désirerait être remboursé. 11 s'agit d'une somme de 
ir. 3.000,— que le Conseil administratif vous propose de verser 
en exprimant à M. le professeur James Vibert les remerciements 
des autorités municipales pour son geste qui vaudra à la Ville 
de posséder dans l'un de nos plus beaux parcs une œuvre de mérite 
d'un artiste apprécié. 

Nous soumettons donc à votre approbation, Messieurs les con­
seillers, le projet d 'arrêté suivant : (Voir ci-après Uarrtté vote 
sans modification). 

Le Conseil décide d'entrer immédiatement en discussion. 

Le projet est adopté en premier et second débats. 

Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adopté 
dans son ensemble. 
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L'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T É : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sue la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le don fait à la Ville de Genève par M. le 
professeur James Vibert du bronze intitulé « La Terre », œuvre 
dont il est l 'auteur, est accepté avec une vive reconnaissance. 

Art. 2. — Le. Conseil administratif est autorisé à prélever, en 
augmentation des crédits budgétaires, une somme de fr. 3.000,— 
représentant les frais de ce grand bronze, coulé à cire perdue, à 
rembourser à M. James Vibert. 

Cette dépense figurera au chapitre XX, Dépenses diverses, au 
compte rendu de l'exercice 1938. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 50 . 

Le .Mémorialiste-sténographe : 

S. P E R R E T . 

Adresse du mémorialiste : 55, route de Florissant, Téléph. 40.448. 
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La séance est ouverte à 20 h. 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Il est procédé à l'appel nominal. 

Membres présents : MM. Aeschlimann, Baudin, Billy, Blanc, 
Borel, Bouvier, Bovy, Burklen, Castellino, Charrot, Corbat. 
Correvon, Dédo, Depoisier, Duboule, Ducommun, Dupont . 
Eggli, Engel, Favez, Fontaine, Gros, Guerraz, Henny, Jaccard, 
Keller, Kohler, Lede rrey, Livache, Lorenz, Magnin, Mart i , 
Léon Martin, Maurer, Métraux, de Mirbach, Arnold Muller, 
Muller-Dumas, Naine, Naville, Peray, Robin, Rollini, Rossire, 
Sauter, Schutzlé, Sésiano, Seydoux, Stadlin, Thévenaz, 
Wagnières, Wursten. 

Membres absents excusés : MM. Chalut, Haldenwang, Martin-
du Pan. 

Membres absents non excusés : MM. Bertherat , Bornand, Bunter, 
Cabuzat, Derouand, Jaccoud, Maret, Schumacher, Sunier. 

MM. les conseillers administratifs Schoenau, président, Uhler, 
Peney, Noul et Unger assistent à la séance, de même que M. Casaï, 
conseiller d 'Eta t , charge du Département des t r avaux publics. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

1 . Propositions individuelles. 

M. Bouvier : Je me permets de demander au Conseil admi­
nistratif pourquoi aucune barrière n'a encore été placée le long 
du quai Turret t ini . Actuellement, le Rhône est en forte crue et 
l'on peut voir chaque jour de nombreux enfants jouer sur les 
escaliers du quai. Il est évident qu'il y a là un sérieux dan­
ger, je dirai même une énorme responsabilité encourue par les 
pouvoirs publics. 

En second lieu — et ici il s'agira d'une recommandation bien 
plus que d'une question — j ' a i vu que la Société des Nations 
avai t acheté le terrain de la campagne de Morsier, sauf erreur, 
et en tou t cas celui où la société Superficia avai t commencé à 
édifier un immeuble. Nous voici à la veille de la saison touristique 
et vous vous rendez bien compte que ces ruines modernes ne 
consti tuent guère, à la place des Nations, un décor propre à faire 
bonne impression sur nos visiteurs étrangers. Je voudrais donc 
prier le Conseil administratif de recommander aux acquéreurs 
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de remettre ces terrains en état et de faire démolir tout ce qui 
émerge, après quoi il appart iendra à l 'E ta t ou à la Ville d 'amé­
nager à cet endroit la décoration qui paraî tra indiquée. 

M. Casai', conseiller d 'E ta t : Sur le premier point je reconnais 
qu'il y a en effet un certain risque car, depuis l 'interpellation de 
M. Blanc sur le même sujet lors d'une précédente séance, les 
vannes ont été ouvertes et le niveau des eaux se trouve mainte­
nant à 1 m. 50 environ du bord avec un fort courant. Mais nous 
n'avons nullement négligé de donner une solution à cette affaire. 
Nous avons étudié la pose d'une barrière en fer. La décision est 
d'ores et déjà prise, avec l 'approbation des commissions compé­
tentes . En a t tendant l 'exécution définitive, une palissade de 
chabouris a été placée provisoirement à l 'extrémité du quai 
pour empêcher la circulation ; comme cette mesure ne suffit pas 
car on passe malgré tou t au t ravers , nous avons décidé de faire 
placer une autre palissade tout le long du quai ; ce sera chose 
faite demain soir ou tout au début de la semaine prochaine. 
Cet aménagement doit, je pense, donner satisfaction pour le 
moment, en a t tendant la mise en place de la barrière en fer qui 
va être exécutée et posée selon la décision prise. 

En ce qui concerne la place des Nations et les constructions 
commencées sur cet emplacement par Superficia S.A., c'est une 
affaire qui relève maintenant du Conseil d 'E ta t et du Grand 
Conseil. La Ville et le Conseil administratif sont hors de cause, 
puisque les actes relatifs à l'échange des terrains Superficia et 
avenue Weber ont été signés. Un procès est engagé. A la suite 
d'une expertise qui devait permettre de donner pleine satisfac­
tion aux intéressés quant à leurs droits respectifs, des démarches 
ont été faites en vue de pouvoir disposer du terrain et démolir 
ce que M. Bouvier a justement appelé des ruines modernes. Les 
avocats ont refusé la proposition. Nous ferons intervenir le 
Service d'hygiène, en alléguant, comme M. Marti l 'avait exposé 
ici voici quelque temps, qu'il y avait danger à laisser des enfants 
courir et jouer parmi ces constructions inachevées. Car il faut 
prévoir que le procès ne pourra sans doute pas être liquidé avant 
de nombreux mois. Je pense donc que le Service d'hygiène obli­
gera le constructeur ou le propriétaire à placer une barrière 
provisoire empêchant l'accès des démolitions. Si cela devait 
tarder , je ferais en toute diligence le nécessaire afin que cette 
barrière soit établie rapidement. On ne peut pas préjuger dès 
maintenant l'issue du procès engagé et il est à craindre que le 
chantier abandonné ne subsiste encore quelque temps à la place 
des Nations. 
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M. Bouvier : Je remercie M. Casaï de ces explications. Je ne 
peux naturellement que me borner à en prendre acte, en recomman­
dant vivement que l'on active le plus possible ces deux aména­
gements. 

M. Burklen : Le retour de l'été avec ses belles soirées nous 
procure à nouveau le plaisir de contempler le spectacle de notre 
magnifique rade illuminée de mille et mille feux, coup d'ceil 
rehaussé encore par l'éclairage de la cathédrale de Saint-Pierre. 
A ce sujet, si vous rentrez par le dernier bateau, si vous vous 
trouvez à Cologny, ou à la Perle du Lac, vous admirerez ce coup 
d'oeil féerique et vous n'aurez aucune peine à situer dans ce splen-
dide tableau nocturne notre vieille cathédrale dominant la rade, 
mais il en sera autrement pour les personnes étrangères à Genève 
qui demanderont quel est ce grand édifice carré ainsi illuminé. 
E t ceci m'amène à la question que je désirais poser : ne pourrait-
on pas compléter l'éclairage de Saint-Pierre en illuminant égale­
ment les tours et la flèche. Il me semble que le spectacle ne pourrait 
qu 'y gagner en beauté nouvelle. 

M. Unger, conseiller administratif : Cet éclairage a déjà été 
envisagé. Seulement il y a un obstacle : sans doute, M. Burklen, 
ayant comme nous tous, examiné la flèche de Saint-Pierre, aura 
constaté qu'elle est recouverte de cuivre et que ce cuivre, avec le 
temps, a pris une patine telle qu'il est aujourd'hui presque noir, 
ce qui nuit à la réflexion de la lumière ; de plus, la flèche ne 
présente qu'une faible surface et c'est une autre difficulté. Nous 
avions songé à changer la couverture, mais il est apparu que cela 
entraînerait une dépense supérieure à celle de l'éclairage de tout 
l'édifice. 

Quant aux étrangers venant à Genève, j 'espère pour eux qu'ils 
ont déjà voyagé, comme lui, comme moi, au moins un tout peti t 
peu ; ils auront donc pu remarquer qu'il existe dans le monde 
pas mal d'églises dépourvues de toute flèche. Celle de Saint-Pierre, 
soit dit entre nous, n'est pas particulièrement belle et je connais 
des gens de goût qui sont d'avis que mieux vaudrai t qu'il n 'y 
en eût point car elle a une évidente ressemblance avec un para­
pluie fermé. 

Cette interpellation de M. Burklen nous ramène indirectement 
à un autre sujet, abordé à la dernière séance par M. Chalut — qui, 
malheureusement, n'est pas ici ce soir. Le Conseil administratif 
a étudié la suggestion de M. Chalut concernant le jet d'eau et 
il s'est rendu compte que l'on pourrai t sans t rop de frais lui donner 
suite. Nous avons prié les Services industriels de prendre les 
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dispositions nécessaires et c'est ainsi que, depuis mardi, comme 
vous avez tous pu le remarquer, le jet d'eau joue tous les jours. 
En revanche, il faudra bien vous at tendre à être saisis d'ici deux 
ans environ, d'un projet ouvrant un peti t crédit pour cet objet 
car les machines seront usées. Mais il s'agit là d'une dépense qui, 
à mon avis, peut être rangée parmi les dépenses productives car 
le jet d'eau est un excellent élément de la propagande touristique 
en faveur de Genève et il est bien certain que les étrangers, s'il 
leur a été donné de voir un peu par tout des églises avec ou sans 
flèche, n'ont jamais pu admirer nulle par t un jet d'eau aussi 
magnifique que le nôtre. 

M. Burklen : Je remercie M. le conseiller administratif Unger 
de ses explications. Qu'on me permette cependant de m'étonner 
qu'on ne puisse pas éclairer les tours. 

M. Unger, conseiller administratif : Vous entendez les toits ? 
• 

M. Burklen: Oui, les toi ts . Ils sont mal éclairés. Je voyage en 
effet beaucoup ; toute la semaine je suis sur la route ; c'est pour­
quoi je puis faire des comparaisons. Si vous allez à Lausanne, 
par exemple, vous verrez que la cathédrale est éclairée en blanc, 
y compris le toit . L'église de Saint François est éclairée en vert, 
également avec la pointe. A Neuchâtel, à Berne, à Soleure, il 
en est de même, et toutes les églises sont illuminées ainsi que 
leurs toi ts . C'est précisément parce que je voyage beaucoup que 
j ' a i pu me rendre compte de la différence et je trouve étrange 
qu'on ne puisse pas faire, chez nous, un éclairage de notre cathé­
drale aussi joli que dans les autres villes. (Bruit.) Si cela ne peut 
pas se faire, je le regrette. 

M- Baudin : Je désire poser au Conseil administratif une ques­
tion au sujet de la défense aérienne passive. 

J ' a i entre les mains un projet d 'arrêté législatif présenté par 
le Conseil d 'E ta t au Grand Conseil. Ce projet prévoit que les 
dépenses concernant des abris — il s'agit de la construction de 
deux abris, l 'un administratif, l 'autre sanitaire — seront réparties 
entre l 'E ta t et la Ville. Je m'étonne que M. le conseiller d 'E ta t 
Picot, chef du Dépar tement militaire, se substitue ainsi au Conseil 
municipal pour une dépense qui devrait être décidée par nous. 
C'est à nous qu'i l appar t iendrai t de prévoir la couverture finan­
cière de cette dépense. Je m'étonne que nous soyons ainsi mis 
devant une espèce de fait accompli. 

Il est un peu ridicule de constater que l'on prévoit un abri 
pour 71 personnes. Il faudra alors procéder à une sélection parmi 
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les citoyens pour savoir quels seront ceux qui seront ainsi protégés. 
Quelle que soit la haute estime que l'on peut avoir pour certains 
de nos concitoyens, on ne peut s'empêcher de penser qu'il y aurait 
une injustice flagrante dans le fait que 71 seulement d'entre eux 
seront protégés en cas d 'a t taque aérienne. 

A-t-on prévu la construction d'autres abris ? Si tel est le cas, 
il y aurai t lieu de s'inquiéter. Si, chaque fois, le Conseil d 'E ta t 
recourt au même procédé, la Ville devra supporter des dépenses 
considérables pour ces constructions. 

Je me suis laissé dire enfin — je ne sais si le fait est exact —-
que les dépenses pour la DAP obéraient d'une façon beaucoup 
plus grande le budget de la Ville que celui de l 'Eta t . 

J 'aimerais donc que le Conseil administratif me renseignât 
à ce sujet. Je pense que la protestation que j 'élève trouvera 
l 'assentiment du Conseil administratif. Il serait regrettable, 
en effet, que le Conseil municipal fût mis devant le fait accompli 
et eût à enregistrer la» mise à la charge des finances de la Ville 
des dépenses qu'il n 'aurai t pas votées. 

M. Unger, conseiller administratif : Le Conseil administratif 
s'est effectivement préoccupé de cet arrêté législatif présenté 
par le chef du Dépar tement militaire au Grand Conseil. Il a 
constaté avec un grand étonnement qu'on nous infligeait une 
dépense de fr. 50.000,— au sujet de laquelle personne n'a été 
consulté. Cette mesure nous paraît d 'au tant plus extraordinaire 
que la Ville a déjà fait largement sa par t en matière de défense 
aérienne passive. Quand je dis la Ville, je pense aux Services 
industriels qui appart iennent à la Ville et dont le budget a une 
incidence directe sur les finances municipales. Je vais vous indiquer 
un chiffre qui vous paraîtra énorme, mais qui est vérifié, qui a 
fait l'objet d'une lettre du Conseil administratif au Conseil 
d 'E ta t . En 1937 et 1938, entre la Ville et les Services industriels 
— ce sont ces derniers qui supportent la grosse par t de cette 
somme — la par t de la Ville s'élève à fr. 442.000,—. Jusqu 'à 
présent, l 'E ta t a eu moins du quart de ces dépenses. Nous ne 
comprenons donc pas, alors que nous n'avons réclamé aucune 
aide à personne, que nous soyons obligés de mettre une nouvelle 
somme de fr. 50.000,— à la disposition du chef du Département 
militaire. Nous avons besoin de ces fr. 50.000,-— pour autre chose. 

Cela est d 'autant plus curieux que nous avons appris ces der­
niers jours que s 'aménagent sur différentes routes du canton des 
systèmes de défense antichars entièrement payés par la Confé­
dération. Il nous semble donc que si des abris doivent être cons­
truits pour le commandement de la défense aérienne passive 
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et qui est dépendant d'une ordonnance cantonale, c'est ou bien 
la Confédération fou le canton qui doivent les payer. Il ne faut pas 
déplacer les responsabilités ; il ne faut pas infliger à la Ville, parce 
que ses comptes rendus se présentent favorablement, des dépenses 
qui déséquilibreront nos finances. Le Conseil administratif una­
nime a écrit sa pensée à ce sujet au Conseil d 'E ta t . 

Nous avons ajouté qu'il semblait bien qu'il ne s'agissait que d 'un 
tou t pet i t début. En effet, je suis député et à la commission qui 
s'est occupée du projet de M. Picot, tous les députés présents, 
quel que soit le groupe auquel ils appart iennent , ont fait remar­
quer que ce n 'étai t pas beaucoup que prévoir des abris pour 
70 personnes, qu'il faudrait sans . doute organiser la défense 
aérienne passive, soit l 'évacuation sur d 'autres abris, soit par 
d 'autres mesures. M. Picot a dit que c'était bien dans son idée. 
Or, si c'est dans son idée, ce sera aussi dans ses propositions. 
Si, pour la première fois, la Ville paye ce qu'on appelle le 8 3 % 
des dépenses du canton, il n 'y aura pas de raison pour ne pas 
continuer de la sorte ultérieurement. Il faut donc s 'at tendre, 
d 'après le chiffre que j ' a i indiqué de fr. 442.000 et de fr. 170.000 
pour une nouveau projet, ce qui approche de fr. 600.000,— en 
deux ans, il faut bien s 'attendre à des chiffres astronomiques 
pour la suite. Or, fr. 170.000,— pour abriter 70 personnes, cela 
donne fr. 2.500,— par personne. Vous voyez donc à quoi nous 
nous exposons. Il faut faire at tention. 

J 'est ime — mes collègues du Conseil administratif le pensent 
avec moi — qu'on n'a pas le droit d'infliger à la Ville des dépenses 
semblables sans même la consulter. 

Nous avons fait valoir toutes ces raisons, M. Baudin peut 
donc être rassuré. Nous espérons que le Conseil d 'E ta t nous 
donnera raison sur ce point. La loi sur l 'organisation des com­
munes prévoit que le Grand Conseil peut inscrire aux budgets 
des communes certaines dépenses ; mais il s'agit de dépenses de 
voirie dans le cas où un Conseil municipal ne voudrait pas faire 
son devoir ; il ne s'agit nullement de projets qui regardent le 
canton. 

Ce qui arrive est d 'au tant plus fâcheux que précédemment, 
un arrêté cantonal prévoyait que les communes, quelles qu'elles 
soient, pas seulement la Ville, devaient participer à certaines 
dépenses pour la défense aérienne passive. Ces dépenses consis­
ta ient dans l 'achat du matériel nécessaire pour l 'équipement 
des hommes. Cette mesure étai t alors justifiée. S'il faut des 
hommes spécialement qualifiés pour défendre les bât iments muni­
cipaux, nous les prenons dans l 'administration municipale et il 
est juste que nous payions les masques, les caisses à sable et 
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autres objets indispensables ; mais ce qui est anormal et injuste, 
c'est de nous faire payer les abris destinés au cqmmandement de 
la DAP. 

J 'a imerais avoir le sentiment du Conseil municipal. J ' a i l 'im­
pression qu'il est favorable à la thèse du Conseil administratif, 
savoir que nous n'avons pas à participer à ces dépenses ; nous 
en avons déjà suffisamment fait dans d'autres domaines. Je 
pense que ce sentiment est partagé par le Conseil municipal 
unanime. Il ne s'agit pas ici qu'une question politique ; c'est 
une affaire de compétences. Nous ne comprenons pas que le 
canton nous inflige des dépenses qui devraient être entièrement 
à sa charge, sinon il continuera et, dans d 'autres domaines, il 
nous fera supporter sous tel ou tel prétexte le 5 0 % de ses dépenses. 

M. Baudin : Je remercie M. le conseiller administratif Unger 
de ses explications. Je ne puis que renouveler la protestation 
que j ' a i élevée tout à l'heure concernant le mode de faire employé 
par le Conseil d 'E ta t . 

M. Favez : Je désire interpeller le Conseil administratif au 
sujet de l'« Exposition « internationale » des parcs et jardins ». 

Dès l 'ouverture de cette exposition, nous avons bien eu l'im­
pression que l'on allait là au-devant d'un désastre. Cependant, 
ne voulant pas qu'on pût nous accuser de saboter cette mani­
festation... grandiose pour certains, nous avons a t tendu des 
semaines et des semaines, pour voir si la population genevoise 
et les touristes étrangers allaient peut-être accourir en masse 
de tous les coins du monde. Mais maintenant , force est bien de 
se rendre à l'évidence : c'est un échec sur toute la ligne 
et il importe aujourd'hui que le Conseil municipal soit mis au 
courant des résultats, qu'il connaisse les comptes, qu'il soit 
informé quant aux conditions dans lesquelles va s'achever cette 
affaire désastreuse. 

Je le dis tout net : nous avons été trompés. Lors de la présen­
tat ion du premier projet prévoyant l 'ouverture d'un crédit de 
fr. 3.000,—... 

M. Blanc: Que vous avez voté. 

M. Favez : Nous l'avons voté, c'est vrai, mais parce que M. Uhler, 
à cette séance du 21 septembre dernier, avai t donné la ferme 
assurance que ce serait une manifestation éclatante et un succès 
de plus pour notre propagande touristique. E t notre collègue 
M. Rossire ayant désiré quelques explications supplémentaires, 
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en demandant si toutes les garanties avaient été prises et en 
faisant remarquer que la somme de fr. 3.000,— lui paraissait 
insuffisante au regard du vaste programme proposé. M. Uhler 
lui répondait alors : « Si nous ne faisions pas confiance au comité 
d'organisation, nous ne nous permettrions pas de venir vous deman­
der une participation de fr. 3.000,— ; or, nous lui faisons entière­
ment confiance, avec la conviction que cette confiance est bien placée. 
M. Rossire paraît penser que cette somme n'est pas suffisante. 
Je voudrais le rassurer. Il est évident que la Ville aura certaines 
dépenses à engager, puisqu'elle participera directement à la mani­
festation en améliorant et en enrichissant à cette occasion les décora­
tions florales de ses parcs et jardins; vous le verrez lorsque vous 
serez saisis du budget, au chapitre des parcs et promenades... » 

Il y a eu là une première erreur ; sur le vu d'un programme 
mirifique, on nous a donné l 'assurance formelle qu'avec fr. 3.000,— 
on arriverait à présenter quelque chose de bien, quelque chose 
de complet qui donnerait satisfaction à chacun ; or, cette sub­
vention étai t certainement bien inférieure à ce qu'elle aurai t dû 
être au regard du programme proposé puis adopté. Par la suite, 
on a ouvert, cette fois sur le fonds du tourisme, un second crédit 
beaucoup plus important (fr. 12.000,—) accepté par la commission 
du tourisme réunie l 'automne passé. Fr. 12.000,— plus fr. 3.000,— 
égale fr. 15.000,—. Je prétends que le Conseil administratif s'est 
laissé t romper et qu'il a agi imprudemment , car les avertissements 
ne lui avaient pas manqué. 

C'est ainsi, par exemple, qu'a paru dans le Bulletin Technique 
de la Suisse romande du 4 décembre 1937 le texte d'une lettre 
adressée en commun, le 27 octobre précédent, au secrétariat 
général de l'exposition qui nous occupe par la Société suisse des 
ingénieurs et architectes (section de Genève), la Fédération des 
architectes suisses (groupe de Genève), l'Association syndicale 
des architectes prat iquants du canton de Genève et le Groupe 
pour l 'architecture nouvelle à Genève — donc des associations 
de techniciens, de professionnels — refusant toute collaboration 
à cette exposition parce qu'ils pressentaient bien que l'on allait 
vers un désastreux fiasco. Cette lettre disait entre autres choses : 

«. . . Ce programme nous paraît absolument disproportionné 
en comparaison des moyens techniques et financiers qui pourront 
être mis à contribution et en raison du temps beaucoup trop court 
qui reste à disposition. En fait nous pensons qu'une collaboration 
ne pourrait être envisagée qu'à la suite d'une très profonde modifi­
cation de votre programme... » 

« Il faut, selon nous... » — et j ' insis te sur cette phrase — « ...éviter 
à Genève les risques financiers auxquels pourrait l'exposer une 
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manifestation démesurée et surtout le ridicule qui rejaillirait sur 
notre cité du fait de Vimpossibilité matérielle de réaliser un pro­
gramme aussi vaste... » 

Eh bien, il faut le dire franchement, le ridicule a en effet rejailli 
sur la cité. Tous ceux qui ont visité l 'exposition ont été stupéfaits 
de sa faiblesse et de sa médiocrité. J ' a i entendu à ce sujet des 
propos édifiants tenus par des gardes de Securitas, des employés 
du service des promenades, par d 'autres personnes encore qui 
ont t rouvé vraiment excessif de devoir payer 60 centimes pour 
contempler ces petites bêtises — c'est bien le qualificatif qui 
convient, exception faite peut-être de quelques sculptures de 
maîtres, d'ouvrages de marbrier qui peuvent avoir une certaine 
valeur, encore qu'elle soit discutable du point de vue « inter­
national ». Presque tous les visiteurs estiment avoir été t rompés 
et regret tent leurs 60 centimes î Quelques-uns ont même 
demandé le remboursement de leur billet. 

Pour cette manifestation qui devait être grandiose, on a muti lé 
notre beau parc des Eaux-Vives comme vous avez pu le voir ; 
on l'a enlaidi en y plaçant d'odieux chabauris ; pendant tout 
le pr intemps, on en a enlevé la jouissance aux familles, aux 
enfants, pour finalement nous présenter quoi ? Quelques carrés 
de légumes, deux ou trois petites bicoques qui font rire les gens. 

J 'est ime aussi que le service des parcs et promenades n 'avai t 
rien à gagner dans cette affaire. On a laissé supposer dans la 
population et aussi parmi les visiteurs étrangers — je le sais — 
qu'il pourrai t avoir une responsabilité. C'est faux, et il a lui-
même reçu des réclamations. Ce service qui a fourni de si bon 
travail ces derniers mois a été pris très injustement à partie à 
propos de cette exposition. 

Toute l'affaire, d'ailleurs, a été mal menée. E t ce n'est pas tout . 
Un fonctionnaire de la Ville a été autorisé à s'occuper de cette 
manifestation pendant le temps qu'i l devait à sa fonction rétribuée 
au service de la Ville, cela au mépris du s ta tu t des fonction­
naires qui interdit l'exercice d'un emploi accessoire. Je suis certain 
aussi que le chef du service des promenades n'a pas eu lieu d'être 
satisfait de l 'occupation constante des locaux de la rue de Lau­
sanne où se multipliaient les réunions de tous ces messieurs du 
comité. 

L'« Exposition internationale des parcs et jardins » a donc été 
lâchée d'abord par les représentants du monde technique, puis 
par les milieux horticoles. On aurai t dû comprendre d'emblée 
que l'affaire étai t mal engagée et ne pas consentir les crédits qu'on 
a accordés car cet argent n 'eût pas été davantage perdu si on 
l 'avait jeté au lac. E t néanmoins, on continue à t romper le public ; 
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par tout en ville on voit encore des affiches invi tant à visiter l 'expo­
sition ; on m'a dit qu'il y en a même à l 'étranger, je ne l'ai pas 
vu et je ne peux pas le certifier, mais le fait demeure que le public 
est t rompé. E t je crois fermement que si M. Uhler avai t consulté 
préalablement son très avisé chef du service des parcs et prome­
nades, il ne se serait pas embarqué dans cette galère. J ' a i de 
bonnes raisons de savoir que ce fonctionnaire n'a jamais vu cette 
entreprise d 'un bon œil. 

Il faut convenir aussi que ceux qui étaient à la tê te de l'affaire 
e t qui nous promettaient quelque chose de magnifique, ne possé­
daient pas l 'envergure nécessaire ; en tou t cas, il étai t évident à 
première vue que les bases financières n 'étaient pas saines. 

Sans doute, je crois savoir que l'on a commencé à faire quelque 
ehose pour a t ténuer la mauvaise impression de ceux qui t rouvent 
excessifs les prix d'entrée ; à la villa Barton, m'a-t-on dit , l 'entrée 
serait gratui te ces jours-ci. Ce serait fort heureux car la population 
sera bien aise de pouvoir jouir de ce beau parc qui a été légué 
pour être mis à sa disposition. Il paraî t ra i t également que la 
villa Bartholoni a été louée, je ne sais à qui et que l'on t ransportera 
ailleurs ce qu'on y avai t mis pour l 'exposition. 

Je demande donc au Conseil administratif : d 'abord d' inviter 
le comité à accorder l 'entrée gratui te à cette exposition ; il est 
inadmissible d'avoir à payer 60 centimes pour voir quelque chose 
d 'aussi médiocre ; ensuite, de bien vouloir — comme il en a du 
reste le pouvoir aux termes de notre arrêté du 21 septembre 
1937 — exiger que les comptes de la manifestation lui soient 
soumis, afin d'exercer son contrôle. Je lui demande s'il a déjà 
procédé à certaines vérifications et s'il peut nous renseigner sur 
l 'é tat actuel des comptes ; et je voudrais également savoir quelles 
dispositions générales le Conseil a pu prendre déjà pour mettre 
fin à cette comédie. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je regrette que M. Favez 
ai t cru devoir donner une telle importance à son interpellation. 
Je pense même que, vis-à-vis de l 'étranger aussi, il aurai t été 
bien préférable de ne pas interpeller sur ce sujet.. . (Exclamations 
et rires ironiques à gauche.) 

Cette exposition n'a pas répondu à notre a t tente , c'est entendu, 
mais ni le Conseil municipal ni le Conseil administratif ne sauraient 
en être rendus responsables, pas plus que le service des parcs et 
promenades et je dois protester quand vous laissez entendre 
pareille chose. Ce que nous avons toujours dit , c'est que notre 
service des parcs et promenades ferait l'impossible pour enrichir 
la décoration florale, de façon à compléter l 'exposition. Nous ne 
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pouvons que regretter ce qu'il est advenu de cette manifestation, 
mais nous devons déplorer bien plus encore que certaines personnes 
ou certains groupements, après avoir assuré leur collaboration 
et laissé le comité aller de l 'avant , l 'aient ensuite abandonné. 
Voilà ce qui est déplorable ! Voilà une erreur qui a été fatale à 
l 'entreprise. Les organisateurs avaient reçu la promesse de cette 
collaboration ; elle n'a pas été tenue et ils se sont alors trouvés 
débordés. 

Il ne faut pas non plus donner à entendre que le Conseil admi­
nistratif a suivi d'un œil indifférent l'évolution de l'affaire. Nous 
avons tenu exercer un contrôle selon notre droit et il n 'y a pas 
très longtemps que j ' a i convoqué le comité pour lui demander 
précisément de supprimer certaines finances d'entrée ; il y a 
consenti et je pense que, sur ce point, M. Favez peut se tenir 
pour satisfait. Nous allons lui demander également de supprimer 
les chabauris ; nous en avons causé ce matin même. 

Enfin, il faut pour tant faire la par t des choses ! Il faut bien 
reconnaître que le comité a travaillé. Il n'a pas réussi... ? Il y a 
bien d'autres choses qu'on a entreprises chez nous et qui n 'ont 
pas réussi non plus.. . {Interruptions et bruit à gauche.) ... et autour 
desquelles on n'a pas fait ensuite t an t d'hisoires ! Je tiens à dire 
que le service des parcs et promenades n'est responsable en rien 
dans cette affaire... 

M. Favez: Je n'ai jamais dit quelque chose de semblable. 

M. Uhler, conseiller administratif : . . . e t qu 'à aucun moment 
son chef n'est intervenu. Nous avons été gênés d'avoir toujours 
telles ou telles personnes au bureau pour parler de cette exposi­
tion, c'est entendu, mais l 'employé auquel on a fait allusion n'a 
pas été le seul qui ait eu à s'occuper de choses semblables. E t 
même actuellement, il y a dans d'autres services des employés 
s'occupant d 'autres manifestations. 

M. Schoenau, président du Conseil administratif : Il y en a 
même plusieurs. 

M. Uhler, conseiller administratif : .Te me suis élevé contre 
cette pratique et j ' a i demandé qu'il ne touche aucune rémuné­
ration. J ' a i donc fait tout ce qui étai t en mon pouvoir. Cependant, 
je ne prends aucune responsabilité dans cette affaire, pas plus 
le Conseil administratif que le service des parcs et jardins. 

La situation financière, nous la connaissions. A fin mai, il y 
avai t encore différentes sommes à payer ; ces sommes étaient 
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couvertes par la subvention. Nous n'avons évidemment pas 
versé la subvention sans connaître les comptes. Maintenant, le 
comité devra voler de ses propres ailes parce que nous n'assumons 
aucune responsabilité ; nous n'aurons plus rien à faire avec lui. 
Ce comité est une chose et le service des parcs et jardins en est 
une aut re . C'est tou t ce que je puis dire à ce sujet. 

M. Favez : Les explications de M. le conseiller administratif 
Uhler ne me donnent pas satisfaction. Il me dit que je donne t rop 
d ' importance à cette affaire. Ce n'est pour tant pas moi qui ai 
baptisé cette exposition du qualificatif d ' internationale ; cflest 
vous qui l'avez ainsi qualifiée. Je vous dis, moi, qu'elle a porté 
un préjudice certain à la ville et au canton. 

Vous dites que le service des parcs et promenades ne s'est 
pas occupé de cette affaire. Je le sais, mais dans la population, 
on le croit et on le regrette. Je sais bien que le chef du service 
des parcs et promenades n'est pour rien dans cette affaire. II 
est regrettable qu'on ne l 'ait pas consulté, qu'on ne se soit pas 
entouré de ses conseils et de son expérience. On ne serait pas alors 
devant la cacade que nous constatons. Le chef du service des 
parcs et promenades est particulièrement qualifié ; si on l 'avait 
consulté dans cette affaire, l 'exposition aurait ou bien réussi ou 
elle n 'aurai t pas eu lieu. 

Vous dites que d'autres manifestations n 'ont pas réussi. La 
plupart des manifestations organisées à Genève ont obtenu un 
très grand succès. Je n'ai pas souvenir d'une manifestation qui 
ai t fini aussi lamentablement que l'exposition des parcs et jardins. 

Vous dites encore que le comité de cette exposition devra 
« voler de ses propres ailes ». Mais alors, il fallait agir ainsi dès 
le début . Ce comité a sollicité une subvention de fr. 15.000,—. 
Nous ne pouvons pourtant pas accorder de telles subventions à 
des comités sans avoir pris les renseignements nécessaires. Aujour­
d'hui, on nous dit qu'il faut laisser ce comité voler de ses propres 
ailes, c'est un peu tard . 

Je demande au Conseil administratif de surveiller de très 
près cette affaire ; je lui demande de faire suspendre le payement 
d'entrées à cette exposition. Enfin, d'ores et déjà, il ne faudra pas 
venir nous demander un crédit supplémentaire pour payer les 
pots cassés. 

M. Uhler, conseiller administratif : C'est bien entendu. 

M. Favez: Ce n'est pas nous qui payerons le déficit de cette 
exposition. 

Je persiste donc dans toutes les observations que j ' a i faites. 
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M. Sauter : Je voulais interpeller le Conseil administratif au 
sujet du quai Turret t ini . Mais puisque M. Bouvier a interpellé 
sur le même sujet et qu'il a obtenu satisfaction, je me bornerai 
à enregistrer avec satisfaction la réponse donnée à sa question. 
Je me réjouis de voir installer une barrière sur les marches du 
quai Turret t ini . (Bruit, exclamations.) 

M. Dupont : Je désire poser une petite question au Bureau 
du Conseil municipal. 

D'après l'article 91 de notre règlement, le Bureau du Conseil 
municipal est chargé de fa're publier le Mémorial des séances du 
Conseil municipal ; c'est lui qui est compétent. Il ne s'agit pas 
ici de discuter cette compétence dans l 'adjudication de l 'impression 
du Mémorial, mais d'une autre question. 

Si je suis bien informé, je crois savoir que votre Bureau, dans 
sa dernière séance, a adjugé l'impression du Mémorial à l 'im­
primerie du Journal de Genève. Je désirerais savoir si cela est 
exact et je désirerais surtout connaître les motifs pour lesquels 
votre Bureau a accordé sa préférence au Journal de Genève. 

Il me semble, en effet, que beaucoup de raisons eussent milité 
en faveur d'une adjudication à une autre imprimerie que celle 
du Journal de Genève. Depuis plusieurs années, cette imprimerie 
imprime le Mémorial des séances du Conseil municipal. Or, il 
est de coutume, dans les administrations publiques, de faire des 
tours de rotation et d'accorder les t r avaux non pas uniquement 
à la même entreprise, mais à plusieurs. 

II paraît , d'après ce qui m'a été rapporté — probablement 
que c'est exact et j ' a t t ends avec intérêt vos explications ou vos 
démentis — il paraît , que cette année, votre Bureau a très sagement 
décidé d'ouvrir une soumission pour l'impression du Mémorial. 
Plusieurs imprimeries ont répondu à votre appel et lorsque vous 
avez dépouillé les soumissions, il s'en t rouvai t qui étaient infé­
rieures à celle du Journal de Genève, paraît-il . Parmi les soumis­
sionnaires, il y avait surtout des imprimeries qui avaient adhéré 
à la convention collective entre les imprimeries et les typographes. 
Il paraî t que M. Duboule — c'est son rôle — a beaucoup insisté 
pour que l'on accorde l'impression du Mémorial à une entreprise 
ayant adhéré au contrat collectif. 

M. Duboule: Parfaitement. 

M. Dupont: Malheureusement, à la première séance, aucun 
vote n'est intervenu en dépit, paraît-il , de l 'insistance de M. 
Duboule ! On a décidé de réunir une deuxième séance du bureau. 
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A cette deuxième séance, assistaient, sauf erreur de ma par t , 
pas plus de trois membres. Or, celui dont le rôle était d'assister 
à la séance, étai t précisément absent. Je dis donc que M. Duboule, 
dont la tâche unique, à l 'heure actuelle, est d 'appuyer la mise en 
vigueur des contracts collectifs et de favoriser l 'adjudication 
de t ravaux , quels qu'ils soient, à des entreprises ayant adhéré 
aux contrats collectifs, n 'é tai t pas là. 

M. Duboule: Que c'est embêtant ! 

M. Dupont; C'était particulièrement ennuyeux pour vous parce 
que chacun sait, je le répète, qu 'à l 'heure actuelle, votre seule 
fonction c'est de faire en sorte qu'obtiennent des adjudications 
les entreprises ayant signé un contrat collectif. Il est donc étrange 
que vous ayez été absent à cette séance. J 'a imerais aussi connaître 
les raisons de votre absence. (Exclamations.) 

En dernière analyse, on a précisément accordé l 'adjudication 
du Mémorial, une fois de plus, à l ' imprimerie du Journal de Genève, 
Or, vous savez probablement que cette maison n'adhère pas aux 
contrats collectifs. Nous ne sommes plus très éloignés des élec­
tions ; est-ce que M. Duboule qui doit certainement sa place 
au Bureau du Conseil municipal au vote de la majorité bourgeoise 
et à l 'appui des voix de ceux qui lisent régulièrement le Journal 
de Genève, pour ne pas ennuyer ses amis du Journal de Genève, 
a préféré s 'abstenir à cette séance ? 

C'est pourquoi je désire connaître les raisons de cette absence ; 
cela nous intéresse au plus haut point, d 'au tant plus que M. 
Duboule, chaque jour, envoie à toutes les entreprises publiques, 
aux départements . . . 

M. Duboule: . . .des ukases ! 

M. Dupont : ... au Conseil d 'administrat ion, au conseil de 
direction des Services industriels, circulaires sur circulaires pour 
sommer ces administrations publiques de passer leurs commandes 
uniquement, exclusivement, à des entreprises qui ont signé un 
contrat collectif. Que faisait donc M. Duboule ce jour-là ? 

M. Gros : Il envoyait des circulaires ! (Rires.) 

M. Dupont: Toujours est-il que je trouve étonnante la décision 
du Bureau et regrettable, pour ne pas dire plus, l'absence de 
M. Duboule. J ' a t t ends avec le plus vif intérêt la réponse du Bureau 
de ce Conseil. 
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M. Castellino : Ma qualité de premier vice-président, faisant 
partie de droit du Bureau de ce Conseil municipal, me donne l'occa­
sion de répondre à notre honorable contradicteur. Je ne ferai 
aucune personnalité, je ne parlerai pas du cas de M. Duboule qui 
a été mis en cause d'une façon toute particulière ; il est assez 
grand pour se défendre lui-même. Il n 'y a rien à cacher dans cette 
affaire, j ' imagine ! Nous n'avons pas insti tué le huis clos à la 
réunion du bureau. Je dirai donc ouvertement et tout simplement 
ce qui s'est passé, je le dirai en toute objectivité et je vous prie 
de ne pas voir dans la décision prise une question politique. 

A la première séance, on nous a présenté la liste des imprimeries 
travail lant pour la Ville et plus généralement pour les pouvoirs 
publics. Je dois signaler tout de suite que, pour mener à bien 
l'impression du Mémorial, il faut paraît-il, des machines spécia­
lisées, posséder, sauf erreur, une rotative. . . (Rires et exclamations 
à gauche) ...je veux dire par là que ce travail ne peut pas être 
confié à une petite imprimerie quelconque et que seule peut 
s'en acquit ter convenablement, une imprimerie disposant des 
machines indispensables pour le faire d'une façon irréprochable. 

Il y a eu des compétitions et même, je dois bien le dire, cer­
taines.. . pressions... — monsieur Dupont, si vous désirez que je 
vous réponde, je voudrais que vous m'accordiez quelques ins­
tan ts d 'at tention. . . (Rires). 

M. Dupont: Mais je vous écoute avec la plus grande at tention ! 
(Hilarité). 

M. Castellino : A cette première séance, votre serviteur a demandé 
que l'on indique approximativement le montant des t r avaux 
que les différentes imprimeries exécutaient pour le compte des 
pouvoirs publics et plus particulièrement de la Ville. Nous avons 
alors appris — je dois bien le dire, il n 'y a rien à cacher — que 
la maison à qui a été adjugée l'impression du Mémorial de cette 
année étai t celle qui avait fourni les plus gros t ravaux ; du reste 
on n'ignore pas cela dans l'opinion publique. La majorité du 
Bureau a cependant décidé que, puisque l'on étai t dans la dernière 
année de la législature... (Exclamations à gauche). 

M. Dupont: Les élections ! 

M. Castellino: ...il convenait de ne pas lui retirer l'impression 
du Mémorial pour cette dernière année car elle se serait peut-être 
alors trouvée dans la nécessité de licencier du personnel... (Rires 
et exclamations à gauche). C'est une des raison de la décision 
arrêtée à cette première réunion du bureau. 
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A la seconde séance, nous avons résolu unanimement — et je 
suppose que ceci sera de nature à donner satisfaction à l 'hono­
rable M. Dupont — de retenir pour l 'avenir les offres des 
Imprimeries populaires c'est-à-dire de la maison qu'il entend 
défendre ici... 

M. Dupont: Pas du tout . (Exclamations ironiques sur les bancs 
de la majorité). 

M. Castellino: Nous avons décidé en principe (et j ' a i même, 
demandé que mention en fût consignée au procès-verbal) que, 
pour la prochaine année, on envisagerait l 'adjudication en faveur 
desdites Imprimeries populaires et l 'abandon de la prat ique 
consistant à faire l 'adjudication chaque année, nous avons consi­
déré en effet que le t ravail de mise en train pour l'impression 
du Mémorial est tel qu'une imprimerie n 'y trouverait pas son 
compte si elle devait n'en être chargée que pour un an. 

Ainsi, l 'année prochaine, d'après la décision de principe arrêtée 
par le Bureau, ce t ravai l sera probablement adjugé aux Impri­
meries populaires, à moins que nos successeurs... (Exclamations 
à gauche) ... n 'en décident aut rement . Evidemment ! le Bureau 
sera constitué à nouveau d'ici un an, les têtes changeront très 
probablement. Mais pour l ' instant le principe est arrêté d'adjuger 
l'impression du Mémorial législature après législature, avec préavis 
favorable aux Imprimeries populaires qui, jusqu'à présent, 
n 'avaient pas obtenu de la Ville des t ravaux aussi importants 
que certaines autres maisons de la place. Je pense donc que 
M. Dupont pourra se déclarer satisfait. Un vote a eu lieu dont je 
n'ai pas préciser ici le résultat . . . (Voix à gauche; Mais si, mais si !) 

M. Favez: Cela nous intéresse énormément. 

M. Castellino: Quant à moi, j ' es t ime ne pas avoir à le faire-
Je dirai simplement qu'il y a eu compétition, puis votation. 
M. Duboule n'assistait pas à cette seconde séance, c'est exact, 
mais je sais par contre — et il pourra vous le confirmer tout à 
l 'heure — qu'il se t rouvai t empêché, é tant retenu ailleurs par 
l'exercice de ses fonctions. Enfin, il n'est pas sûr que s'il eût été 
là, le résultat eût été différent. On a voté, il y a eu majorité et 
minorité, je n'en dis pas davantage. Au demeurant — et vous 
voyez que je considère cette affaire en toute équité, je considère 
que jusqu'ici les Imprimeries populaires ont été prétéritées. 

M. Dupont : Je regrette de devoir déclarer que la réponse de 
notre collègue Castellino ne me donne que très partiellement 
satisfaction ; elle me satisfait dans la mesure où elle confirme 
l 'exactitude des faits que j ' ava is allégués. 



106 SÉANCE DU 24 JUIN 1938 

M. Castellino me permet t ra de s ouligner que les raisons qu ' i 
a invoquées pour tâcher de justifier l 'adjudication du Mémorial 
à l ' imprimerie du Journal de Genève cette année encore ne t iennent 
pas debout. Il m'a suffi, d'ailleurs, d'observer l 'a t t i tude de ces 
messieurs qui occupent la t r ibune de la presse ; il leur arrive 
parfois d'intervenir dans nos débats, je regrette qu'ils ne l 'aient 
pas fait cette fois, ils m'auraient appuyé, du moins la majorité 
des quatre ici présents, car je ne crois pas que ni l ' imprimerie 
de la Tribune de Genève, ni celle de Sonor S.A. qui imprime 
La Suisse soient insuffisamment outillées pour faire le Mémorial 
du Conseil municipal ; et l ' imprimerie du Genevois est également 
à même de fournir ce travail , c'est du moins ce qu'on a laissé 
entendre. Les réactions de MM. les représentants de la Tribune 
et de La Suisse démontrent à quel point M. Castellino... se t rompe. 
Du reste, lui-même le tout premier ne croit pas ce qu'il nous a 
dit . . . (Hilarité) ...il n'ignore pas, dans son for intérieur que l'im­
primerie du Genevois aussi peut faire le Mémorial, tout le monde 
le sait. 

Je ne songeais pas — vous n'êtes pas obligés de me croire, 
mais je vous l'affirme tout de même — à faire de la propagande 
déguisée en faveur des Imprimeries populaires... (Rires et excla­
mations ironiques). Cela peut surprendre beaucoup M. Duboule : 
nous savons tous que lorsqu'il intervient ici, c'est toujours dans 
un esprit absolument désintéressé... (Hilarité à gauche). 

M. Duboule: C'est toujours au bénéfice de la main-d 'œuvre 
genevoise. 

M. Dupont: Je tiens à rappeler en terminant — et M. Castel­
lino ne me contredira pas — que l'année dernière et il y a deux 
.ans, lorsque s'est posée la question de l 'adjudication des t ravaux 
d'impression du Mémorial, les bureaux antérieurs à celui-ci, 
dont faisait partie M. Castellino (qui, sauf erreur, siège au Bureau 
depuis plusieurs années consécutivement).. . 

M. Duboule: Au moins dix ans. 

M. Dupont : . . .avaient décidé (et cela avai t été noté au procès-
verbal) que c'était la dernière fois qu'on accordait cette adju­
dication au Journal de Genève. E t pour tan t cette fois encore, 
parce que c'est la dernière année de la législature et qu'il faut 
se ménager certains appuis électoraux du côté de la droite, on 
récidive. Je le répète : la réponse que nous venons d 'entendre 
ne saurait d 'aucune façon me satisfaire. 
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M. Duboule : J ' a i été, je crois, suffisamment pris à part ie , 
pour pouvoir cette fois trouver grâce devant la présidence et 
ajouter quelques mots. 

Tout d'abord, je dois dire à M. Dupont, qui ne manque pas 
d'ironie, que ce débat est parfaitement inutile... (Rires à gauche). 

M. Favez: Alors il ne faut pas l'allonger. 

M. Duboule: Notez qu'il n'a pas du tout été désagréable aux 
membres du Bureau.. . (Nouveaux rires). M. Dupont a émis des 
appréciations sur le point de savoir pourquoi tels et tels membres 
du Bureau étaient présents à la seconde séance et tels autres pas, 
il a cherché à savoir pourquoi moi-même ne m'y trouvais pas ; 
il a eu, je crois, la finesse de dire que trois seulement étaient 
présents : il y avai t donc un autre collègue absent. . . 

M. Castellino : Non ; quatre membres étaient présents. 

M. Duboule: M. Dupont était donc mal renseigné sur ce point. 
En tou t cas, je peux dire qu'à la séance à laquelle j ' a i assisté, 
la discussion s'est déroulée en toute objecti \ i té , nous nous sommes 
entourés de tous les renseignements, de tous les chiffres et nous 
avons admis que, pour être logiques et équitables, comme dit 
M. Castellino, il convenait de répart ir entre les principales impri­
meries les t ravaux d'impression de la Ville. Et , ainsi que M. Cas­
tellino l'a déclaré également, j ' a i immédiatement insisté pour 
obtenir que la Ville, comme toutes les administrations publiques, 
voulût bien réserver ses commandes non pas simplement aux 
maisons signataires des contrats collectifs, mais à celles qui en 
appliquent réellement les conditions, avec preuves à l 'appui. 
Or, j ' a i reçu tous les apaisements désirables sinon quant à la 
signature du contrat collectif de l 'imprimerie par le Journal de 
Genève, du moins quant à son application effective et j ' a i cru 
comprendre que le personnel de cette entreprise n 'avai t pas à 
se plaindre de ses patrons. Toujours est-il que, selon le vœu qui 
a été émis par le Bureau et qui me paraît devoir donner satis­
faction à tous les soumissionnaires, l'impression du Mémorial 
sera adjugée à une certaine imprimerie et les quatre ou cinq autres 
se verront répart i r le surplus des t ravaux d'impression pour le 
compte de l 'administration municipale, les commandes venant 
du Conseil administratif. 

Enfin, vous avez cru bon, M. Dupont, de faire une petite allu­
sion à ma présence à ce Bureau. C'est tout à fait par hasard que 
j ' a i été nommé secrétaire il y a quelque temps. . . (Rires à Uextrême 



108 SÉANCE DU 24 J U I N 1938 

gauche) ; c'est uniquement grâce au départ de votre groupe de 
cette assemblée. Il me semblait — et je n'étais pas seul à partager 
cette opinion — qu'il aurait été parfaitement logique qu'un 
socialiste siégeât au Bureau. E t notez bien que si vous aviez eu 
un de vos collègues siégeant à la place que j 'occupe tout à fait 
malgré moi, vous n'auriez pas eu besoin de faire commettre quel­
ques petites indiscrétions à je ne sais qui, mais vous auriez été 
renseigné sur ce qui se passait au Bureau du Conseil municipal. 

Le président : L'interpellation est close. 
Notre collègue, M. Billy, a demandé à être remplacé dans la 

commission de surveillance des écoles. Il y sera remplacé par 
M. Ducommun. 

2 . Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit de 
fr. 60.000,—— en vue de la décoration de rues et de places à 
l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 1 

M. Unger, conseiller administratif : 

Monsieur le président et messieurs, 

La commission des t ravaux que vous avez chargée de l 'examen 
de cet objet, s'est réunie le 14 juin et a prié M. Unger, conseiller 
administratif, d 'établir et de présenter le rapport au Conseil 
municipal. 

La commission a constaté que l'ancienne décoration n'embel­
lissait plus suffisamment la Ville de Genève pour justifier son 
emploi. Le matériel est détérioré par l'usage, les étoffes sont 
délavées et le style périmé. 

La commission a ratifié le choix du Ju ry et du Conseil admi­
nistratif ; elle estime que le projet de MM. Pernet et Fustier 
répond au but proposé et que le crédit de fr. 60.000,— fixé par le 
Conseil administratif est suffisant pour en assurer l 'exécution. 

La commission constate que rien n'a été fait pour la décoration 
de jour de la Ville dans ces dernières années. Elle croit que l'effort 
que font les autorités municipales et d 'autres organisations pour 
assurer à notre cité un mouvement touristique important sera 

1 Rapport du Conseil administratif, 78. Tour de Préconsultation, 
78. Renvoi à la commission des travaux, 78. 
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favorisé par cette nouvelle et belle décoration qui animera nos 
rues, nos quais et nos places lors de chaque fête importante . 
Elle est persuadée aussi que l'effort municipal sera complété par 
un.effort privé, comme c'est le cas dans d'autres villes suisses et 
elle vous propose d 'adopter l 'arrêté suivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
•crédit de fr. 60.000,—, en vue de la décoration de rues et de places 
à l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 

Art. 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial et 
amortie au moyen de cinq annuités de fr. 12.000,— à porter au 
budget de la Ville de Genève au chapitre X X , dépenses diverses, 
de 1939 à 1943. 

Premier débat. 

M. de Mirbach : A la commission, je me suis rallié au projet 
présenté et qui vient à son heure. Seulement, j ' a i fais quelques 
remarques que je voudrais répéter ici en ce qui concerne la Plaine 
de PlainpaJais. On nous a présenté des plans qui font très bien 
sur le papier mais qui, à l 'exécution, laisseront peut-être quelques 
déceptions. J 'aimerais donc qu 'au moment de l'exécution on 
é tudiât à nouveau la décoration de la Plaine de Plainpalais et 
qu'on revît le projet afin d'éviter des déceptions à ceux qui croient 
avoir fait quelque chose de très bien. 

M. Unger, conseiller administratif : Nous sommes d'accord. 

M. Marti : A la commission, mon collègue, M. Léon Martin 
et moi-même avons fait minorité non pas systématiquement, 
car nous admettons que la décoration de la Ville doit être renou­
velée, mais parce que nous pensons qu'il y a des t ravaux plus 
urgents à faire. Avant de voter ce crédit de fr. 60.000,— il eût été 
plus urgent de voter le crédit nécessaire pour l'école des Crêts 
alors que le projet en question a été retiré de l'ordre du jour. 

M. Peney, conseiller administratif : Il y est à Tordre du jour. 



110 SÉANCE DU 24 JUIN 1938 

M. Marti: Oui, je sais parce que l'affaire qui nous occupe 
aujourd'hui réussit à faire passer la question de l'école des 
Crêts. 

M. Peney, conseiller administratif : Pas du tout , je vous répon­
drai tout à l 'heure. 

M. Marti: Si nous avons fait minorité à la commission, nous 
avons quand même étudié la question et nous avons laissé à 
nos membres la liberté de vote. 

Comme on l'a dit, nous pensons que la plus belle décoration 
est la nature, mais nous admettons volontiers, lorsqu'il y a des 
manifestations, qu'i l serait indiqué d'avoir peut-être un peu plus 
de décoration sur le pont du Mont-Blanc. Nous ne sommes donc 
pas opposés à cette décoration, mais je tenais à faire cette décla­
ration en premier débat . 

M. Schœnau : président du Conseil administratif : Je ne voudrais 
pas laisser le Conseil municipal sous l'impression que le Conseil 
administratif aurai t cédé à une pression quelconque lorsqu'il 
a présenté définitivement ce projet de décoration. En effet, pour 
ce qui concerne l'école du Pet i t Saconnex, nous nous sommes 
entretenus avec le Conseil d 'E ta t avant que la commission des 
t ravaux donnât son opinion. La seule raison du retard, c'est que 
les uns désiraient, avant d 'entrer en matière, avoir la réponse 
définitive de Berne quant à la participation des pouvoirs fédéraux, 
tandis que les autres pensaient que l'on pouvait toujours com­
mencer les études, é tant entendu que nous commencerions ces 
t r avaux que lorsque nous aurions la certitude d'obtenir le subside 
fédéral. C'est cette deuxième opinion qui a prévalu et ce n'est 
nullement la question de décoration qui a incité le Conseil admi­
nistratif à présenter aujourd'hui au Conseil municipal le projet 
visant l 'agrandissement du bât iment scolaire des Crêts. 

M. Peney : conseiller administratif : Permettez-moi d'ajouter 
quelques mots à ce que vient de dire M. le Président Schœnau. 
C'est moi-même qui ai demandé qu'on retire de l'ordre du jour 
d'une précédente séance le projet concernant l'école des Crêts, 
parce que j 'es t imais que nous avions droit à une subvention, 
soit de l 'E ta t , soit de la Confédération. J ' a i demandé une entrevue 
au Conseil d 'E ta t qui nous a promis de solliciter de la Confé­
dération, au t i t re des occasions de travail , une subvention repré­
sentant au moins le quar t du coût total . Sur fr. 220.000,— de 
t ravaux, cela fait une économie de fr. 55.000,—. Chaque fois 



SÉANCE DU 24 JUIN 1938 111 

que la Ville pourra ainsi gagner fr. 55.000,—, je n'hésiterai pas 
à faire retirer un projet de l'ordre du jour. 

M. Marti : Je félicite M. le conseiller administratif Peney 
d'avoir pu faire une économie de fr. 55.000,— ; mais je dois 
observer que si l'on avai t refusé les fr. 60.000,— de décoration, 
la question de l'école des Crêts ne serait pas venue sur le tapis . 
{Protestations). 

Le projet est adopté en premier débat. 

Deuxième débat. 
Article premier. 

M. Robin : Je voudrais, à l'occasion de l'article premier, remar­
quer avec satisfaction que l'on avai t coupé l'herbe et cherché 
à faire quelque chose derrière les bât iments des Services indus-
industriels au pont de la Machine. Puisqu'on parle d'embellis­
sement de la ville, je ne sais si cet emplacement est prévu. 

M. Unger, conseiller administratif : On ne peut pas décorer 
les pelouses avec des drapeaux. 

M. Robin : Je pourrais aussi prier le Conseil administratif de 
vouer son attention au fait que samedi dernier, par exemple, 
on a fait l'affront à nos confédérés de Suisse allemande qui ont 
pu se promener par tout en ville où il n 'y avai t pas un seul drapeau. 
C'est là une observation que le Conseil administratif pourrait 
méditer. 

M. Unger, conseiller administratif : Le comité d'organisation 
n'a rien demandé. 

M. Robin : On devrait, lors de manifestations comme celle 
de samedi dernier, faire le nécessaire. 

M. Unger, conseiller administratif : En ce qui concerne la 
manifestation de samedi dernier, s'il n 'y a pas eu de drapeaux, 
c'est que le comité Fa bien voulu. On a estimé que nos drapeaux 
actuels étaient si laids, qu'en a t tendant qu'on en fasse de 
nouveaux, il n 'étai t pas nécessaire de les sortir. 

A propos du salon de l 'automobile, on les a sortis et nous avons 
dû nous incliner devant la constatation qu'ils étaient devenus 
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t rop vieux. Je me souviens à ce sujet d 'un entretien que j ' a i eu 
avec M. le conseiller d 'E ta t Casaï sur la place de Cornavin. Si 
nous voulons montrer quelque chose à nos confédérés, il faut 
que ce soit beau et je vous serais reconnaissant de vouloir bien 
voter l 'article premier. 

M. Robin: Nous sommes d'accord. 

M. Léon Martin : Flottez drapeaux ! 

L'article 1 est adopté, de même que l'article 2. 

Un troisième débat n 'é tant pas réclamé, le projet est adopté 
dans son ensemble. 

L 'arrêté est ainsi conçu : 

A R R Ê T É : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — II est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 60.000,— en vue de la décoration de rues et de places 
à l'occasion de fêtes et de manifestations à Genève. 

Art. 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial et 
amortie au moyen de cinq annuités de fr. 12.000,— à porter au 
budget de la Ville de Genève au chapitre X X dépenses diverses, 
de 1939 à 1943. 

3 . Présentation des comptes rendus administratif et financier 
de la Ville de Genève pour Tannée 1937. 

R A P P O R T D U C O N S E I L A D M I N I S T R A T I F . 

Genève, le 20 juin 1938. 

Messieurs les conseillers, 

Le budget établi par le Conseil administratif pour l'exercice 
1937 — sans tenir compte de fr. 4.532.019,50, montant to ta l des 
amortissements de la dette consolidée, et parallèlement, du 
versement des Services industriels prévu en fr. 3.100.916,75 
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pour remboursement des capi taux investis par la Ville — se 
t raduisai t par un excédent de recettes sur les dépenses adminis­
trat ives de fr. 99.650,10 

montan t porté par le Conseil municipal dans sa 
séance du 11 février 1937 à fr. 174.507,75 

En cours d'exercice, le même Conseil a voté 
des crédits supplémentaires, dont les dépenses 
afférentes à l'exercice 1937 sont les suivantes : 

P a r t de la Ville dans la contri­
bution pour subventionner la 
C i e de chemin de ferBodensee-
Toggenburg pour l 'équipe­
ment électrique d'une auto­
motrice aux Ateliers de Sé-
cheron CM. du 16 mars 1937 fr. 2.800,— 

Part icipation de la Ville au capi­
ta l de garantie du Grand Prix 
international de Genève pour 
motocyclettes et side-cars 
(CM. 16 mars 1937) . . » 6.000,— 

Frais de l 'emprunt 3 % % 1937, 
l r e annuité sur 5 (CM. 6 avril 
1937) » 350.000,— 

Travaux urgents à effectuer au 
kiosque de la Promenade du 
Lac (CM. 28 mai 1937). . . » 8.000,— 

Subvention au Comité p e n s a ­
ient du Concours hippique 
international (CM. 27 juillet 
1937) ' . » 6.000,— 

Participation de la Ville de 
Genève au capital de garantie 
de l 'Exposition internationale 
de l 'ar t des jardins, des cime­
tières et d 'urbanisme à Ge­
nève, en 1938 (CM. 21 sept. 
1937) » 1.500,— 

A reporter . . . fr. 374.300,— fr. 174.507,75 
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Report . . . fr. 374.300,— fr. 174.507,75 

Par t de la Ville à la subvention 
de la C Ie de chemin de fer 
« Sensetalbahn » pour l'équi­
pement électrique d'une auto­
motrice aux Ateliers de Sé-
cheron (CM. 21 septembre 
1937) » 2.300,— fr. 376.600,— 

transformant en un excédent de dépenses de fr. 202.092,25 
l 'excédent de recettes prévu. 

A l 'arrêt des écritures, et du fait de facteurs bien 
différents, que nous mentionnons plus loin, 
appara î t un excédent de recettes de . . . . fr. 661.050,65 

qui se justifie comme suit : 

Les recettes prévues à . . . fr. 16.953.472,50 
se sont élevées à » 17.785.804,45 

différence 

Les dépenses, y compris les 
crédits supplémentaires, 
prévues à fr. 17.155.564,75 

ne se sont élevées qu'à . . . » 17.124.753,80 

différence 

Ensemble 
dont à déduire l 'excédent de dépenses prévu, de 

Reste 

En résumé, le résultat général, amortissements 
compris, se présente comme suit ; 

D É P E N S E S TOTALES fr. 21.656.773,30 
R E C E T T E S TOTALES » 20.876.921,60 

soit une différence moindre de fr. 779.851,70 
qui était prévue, crédits supplémentaires com­
pris, à fr. 1.633.195,—. 

832.331,95 

30.810,95 

fr. 863.142,90 

202.092,25 

fr. 661.050,65 
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Dans l£ total des dépenses, figurent fr. 4.532.019,50 
représentant le montan t des amortissements 

effectués en 1937 sur la dette consolidée. 

L'ensemble de la dette se trouve donc réduit de fr 
et le Fonds capital augmenté d'une somme égale. 
En revanche, sont portés au débit du dit Fonds » 
représentant pour 1937, le versement des Ser­

vices industriels pour amortissement des capi­
t a u x investis par la Ville. 

Le différence, soit fr 
représentant l'excédent des recettes sur les 

dépenses administratives,, vient par conséquent 
en augmentat ion du Fonds capital. 

Les différences les plus marquantes se manifestent principa­
lement aux recettes dans deux ou trois chapitres. Dans les 
dépenses, au service social par exemple, elles sont loin d 'at teindre 
les prévisions. Dans d'autres chapitres, par contre, elles sont 
plus élevées. Là où elles ont fortement dépassé les prévisions, le 
Conseil administratif déclare qu'elles étaient d'une nécessité 
absolue. 

AUX RECETTES. 

Chapitre IL — FINANCES. 

C. Article 2. Taxes fixes: 
prévu fr. 2.000.000,— 
réalisé » 2.334.354,85 

en plus fr. 334.354,85 
Depuis 1932, on porte dans les budgets fr. 

2.100.000,— ou fr. 2.000.000,—. En 1933, les 
recettes effectuées se sont élevées à fr. 2.542.000. 
En 1934, à fr. 2.442.000,—. En 1935, à fr. 
2.405.000,—. En 1936, à fr. 2.296.000,—. En 
1937, à fr. 2.334.000,—. Ces résultats pro­
viennent, d'une par t , de ce que le rappel des 
arriérés, s'intensifiant de plus en plus, le reliquat 
antérieur diminue d'année en année, et d 'autre 
par t , de ce que la commission de taxat ion 
accorde, après examen approfondi, les dégrè­
vements justifiés. 

3.752.167,80 

3.091.117,15 

661.050,65 
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C. Article 3. Centimes additionnels ; 

prévu fr. 4.370.000,— 
réalisé » 4.674.687,90 

En plus fr. 304.687,90 
La production a été plus forte qu'en 1936, et 

la rentrée des impôts se fait plus régulièrement. 

I N T É R Ê T S E T REDEVANCES SPÉCIALES. 

E. Article 1. Répartition sur les 19.063 parts de 
la Caisse hypothécaire : 

prévu fr. 190.630,— 
réalisé » 228.756,— 

En plus fr. 38.126,— 
Il avai t été prévu une répart i t ion de fr. 10,— 

par par t , tandis qu'elle s'est élevée à fr. 12,—. 

Article 5. Intérêts du portefeuille: 

prévu fr. 19.000,— 
réalisé » 54.335,85 

En plus fr. 35.335,85 
Provient de l 'augmentation du Portefeuille. 

Chapitre XVII. — ABATTOIRS. 

Recettes totales prévues . . fr. 287.200,— 
Recettes totales réalisées . . » 312.789,80 

en plus . . fr. 25.589,80 

Chapitre XXII. — SERVICES INDUSTRIELS. 

I n t é r ê t s : prévu fr. 2.178.894,30 
réalisé » 2.163.058,05 

en moins . . » 15.836,25* 
Participation au bénéfice : 

prévu fr. 3.879.052,50 
réalisé » 3.993.425,25 

en plus . . . fr. 114.372,75* fr. 98.536,50 
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Nous relevons que les Services industriels 
ont dépensé en 1937 pour « Travaux neufs » 
fr. 1.860.316,90. 

A L O Y E R S & REDEVANCES les recettes sont 

inférieures aux prévisions de fr. 28.000,— 

A P O M P E S FUNÈBRES & CIMETIÈRES » 12.000,— 

A V O I R I E & TRAVAUX » 17.000,— 

D É P E N S E S . 

Chapitre IL — FINANCES. 

A. Article 11. Primes d'assurances. Dépensé en 
plus fr. 13.717,30 

Cette différence sur les prévisions ressort 
principalement sur le montant des primes d'as­
surance « Incendie ». A l 'établissement du bud­
get et même au moment de son acceptation, le 
t ravail de revision du régime des assurances, 
ainsi que celui des valeurs à assurer, n 'étai t pas 
encore terminé. Aux recettes, la différence se 
trouve être la même qu 'aux dépenses. 

D. Loyers et redevances. Les différences, assez 
nombreuses, en plus ou en moins, dans ce cha­
pitre, sont expliquées plus loin. 

E. Intérêts des emprunts, rescriptions, fonda­
tions, etc. Le montant des intérêts des emprunts 
s'est augmenté, sur celui prévu, de fr. 612.500,— 
représentant les intérêts semestriels de l'em­
prunt 3 % % 1937 de fr. 35.000.000,—, destiné 
au remboursement de fr. 6.000.000,— de bons 
de caisse 4 1 / 4 % 1936, de la dette flottante, 
rescriptions et divers. 

Par contre, les intérêts prévus sur rescriptions, 
fondations, etc. , sont en diminution de fr. 
657.289,05, et il n 'a été payé qu 'un semestre 
d ' intérêts sur les bons de caisse 4 1 / 4 % 1936, ce 
qui fait ressortir une économie de fr. 127.450,—. 
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Sur l 'emprunt de fr. 25.000.000,— à 3 % % , 
destiné à la conversion ou au remboursement 
de divers emprunts 4%%> 5 % % Ville de 
Genève, Eaux-Vives et Petit-Saconnex, dont 
le montant encore en circulation lors de l'émis­
sion s'élevait à fr. 24.125.000,—. il a été pré­
senté le 1er décembre 1937 à la conversion fr. 
13.477.500,—, pour lesquels il a été payé comme 
soultes et différences d'intérêts fr. 296.653,15 
qui figurent à l'article 31. 

Chapitre III. — SERVICE SOCIAL. 

Article 11, dépensé en moins fr. 287.617,05 
Article 15, dépensé en moins » 99.374,10 

Dans ce service, la réduction des dépenses provient de ce que 
le nombre de chômeurs est en diminution. D'autre par t , par 
contre, la Ville a décidé dans le courant de l'exercice, et pour 
éviter au tan t que possible le chômage dans différents corps 
de métiers afférents au bât iment , et aussi la nécessité aidant , 
de procéder à diverses réfections de façades et à la remise 
ne état du mur de la Treille, de certains bâtimentspublics et 
locatifs municipaux, d'immeubles des Fonds Galland et Revilliod, 
etc. 

Chapitre XVIII. — SERVICE IMMOBILIER & DES BATI­
MENTS accuse des dépassements. 

Article 17. Entret ien des bât iments publics . . fr. 22.244,— 
Article 30. Entret ien des immeubles locatifs . » 42.314,30 
Article 38. Eclairage public » 56.818,85 

Tout en maintenant l'équilibre du budget, le Conseil adminis­
tratif a cherché à faire travailler. Il préfère en effet voir diminuer 
— comme c'est le cas -— les prestations du Service social, et 
augmenter les dépenses pour t ravaux , qui permettent à la main 
d 'œuvre genevoise de s'employer normalement. 

L'année 1937 aura donc été pour l 'Administration municipale 
une période d'intéressantes opérations financières. Un premier 
emprunt de fr. 35.000.000,— à 3 % % nous a permis de rembourser . 
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to ta lement notre dette flottante, y compris les bons de caisse 
4 1 / 4 % 1936, et de réaliser quelques réserves de trésorerie. Un 
deuxième emprunt de fr. 25.000.000,—, à 3 y 2 % également, nous 
a permis de rembourser une somme à peu près égale, comportant 
les emprunts 4 % % , 5 % % , Ville de Genève, Eaux-Vives et Pet i t -
Saconnex. 

Ces deux emprunts furent bien accueillis par le public. Un 
troisième emprunt , destiné aux Services industriels, pour la 
construction de la 3m e Usine sur le Rhône, obtint un tel succès 
qu'i l dépassa les prévisions les plus optimistes. 

FONDS CAPITAL. 

Le Fonds Capital qui, au 31 décembre 1936, se 
montai t à fr. 39.072.136,55 

s'est augmenté durant l'exercice 1937 des 
sommes suivantes : 

Amortissements budgétaires 
de la dette consolidée . . fr. 4.532.019,50 

Augmentat ion du Fonds de 
de Bienfaisance (Hospice 
général) » 8.791,70 

P a r t de la Ville dans l 'aug­
mentat ion du Fonds de ré­
serve de la Caisse hypothé­
caire » 95.315,— fr. 4.636.126,20 

fr. 43.708.262,75 
Par contre, i l -a été diminué des montants 

suivants : 
Amortissement porté au 

Compte capital des Ser­
vices industriels fr. 3.091.117,15 

Abandon de la créance contre 
la Société immobilière du 
Servette F.C. (arr. CM. 
27.VII.1937) » 55.000,— 

Solde débiteur du compte 
« Résultats généraux » . . » 779.851,70 fr. 3.925.968,85 

Le F O N D S CAPITAL se monte donc, au 31 dé­
cembre 1937, à fr. 39.782.293,90 

soit en augmentation de fr. 710.157,35 
sur Tannée 1936. 
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Comme de coutume, par chapitre et par rubrique, nous vous 
donnons les justificatifs des sommes portées, comparées avec 
celles prévues au budget. 

Les dépassements des postes « Chauffage » proviennent de la 
hausse du combustible et d'une période de chauffage d'une durée 
plus longue que l'année précédente. 

Chapitre I. 

ADMINISTRATION G É N É R A L E . 

R E C E T T E S . 

Art. 1 e/2. — Les augmentat ions de recettes sont la conséquence 
de ce qui est dit, aux dépenses, ar t . 19. 

D É P E N S E S . 

Art. 5. — Variable. Dépend du nombre de pages à imprimer. 

Art. 12. — Remboursement de salaire par la Compagnie d 'assu­
rance-accidents « La Suisse ». 

Art. 13. — Nouvel employé nommé à part i r du 15 juin. 

Art. 19. — à) Frais d'impression des t i tres des 2 premiers 
emprunts 1937 et constitution d'un important stock de papiers 
et enveloppes avant la hausse prévue. 

b) Constitution d'un stock de fournitures. L'inventaire accuse 
une somme de fr. 2.031,35, laissant apparaî t re un léger boni. 

Art. 21. — Variable. 

Chapitre II. 

A) COMPTARILITÊ G É N É R A L E . 

D É P E N S E S . 

Art. 9. — Prévisions t rop faibles. 
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C) IMPOTS MUNICIPAUX. 

D É P E N S E S . 

Art. 26 et 27. — Mises à la retraite de deux employés. 

Art. 30, 32 et 34. — Davantage de rappels, de sommations et 
d 'engagements de poursuites. Ces dépassements sont compensés 
par les frais de surtaxes récupérés et le remboursement des frais 
de poursuites qui forment un total de fr. 22.817,80. 

D) L O Y E R S ET REDEVANCES. 

R E C E T T E S . 

Art. 1. — Diminution due à la crise. 

Art. 2. — Réduction du t aux de l ' intérêt et intérêts non payés 
su r hypothèques en 3 e rang. Conséquence de la crise immobilière. 

Art. 3. — Arcades vacantes ; réductions accordées à des com­
merçants et loyers en retard. 

Art. 4. — Loyer en retard, conséquence de la crise. 

Art. 5 et 11. — Variables. 

Art. 13. — De moins en moins utilisés. 

Art. 14. — Les requêtes pour pose d'objets divers ont été 
sensiblement inférieures à celles des années précédentes. 

Art. 15. — Occupations du domaine public à la suite des 
nombreuses réfections de façades. 

Art. 16. — La société générale d'affichage a versé, en 1937, 
le solde de l'exercice 1936. Le reliquat de 1937 est de fr. 9.129,75 
du fait que les comptes ont été arrêtés au 31 décembre. 

Art. 17. — Diminution résultant , en grande partie, de la diffi­
culté rencontrée pour l 'encaissement des redevances relatives 
aux terrasses les plus importantes . 

Art: 18. — Grosses réductions accordées aux marchands de 
marrons. E t outre, un glacier a été autorisé à payer sa redevance, 
par acomptes. 
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Art. 20. — Prévisions t rop fortes. Suppression de redevances. 

Art. 24 et 25. — Augmentation des t ravaux . 

Art. 19. — Prolongation de 3 jours accordée au Cirque Knie 
et plus grand nombre de métiers installés sur le Grand Quai que 
les années précédentes. 

Art. 21. — Redevance réduite de fr. 50,— à fr. 15,— par taxi 
et de fr. 15,— à fr. 2,— pour les fiacres ; perception assurée par 
le Département de justice et police. 

Art. 2 6 . — Le locataire fait l'objet de poursuites pour garant i r 
la créance de la Ville. 

Art. 28. — Loyer et chauffage en partie impayés ; le solde de 
fr. 1.621,35 a été porté en compte d 'a t tente . 

Art. 30. — Réduction de loyer. 

Art. 32. — Bien qu'il y ait amélioration sur les recettes de 
Tannée 1936, le nombre des locations n'a pas at teint nos prévi­
sions. 

Art. 34, 35 et 36. — Variables suivant le nombre de locations. 

Art. 37. — Décision du Conseil administratif de fixer le loyer 
du Tennis-club à fr. 3.000,— dès le 1e r janvier 1937 et réduction 
accordée au restaurateur pour tenir compte du ralentissement 
des affaires, en fin de saison surtout , en raison du mauvais 
temps. 

Art. 38. — Le remaniement du tarif n'a pas eu pour effet de 
relever les recettes qui se t iennent à fr. 4,— près sur l 'année 
1936 ; prévisions un peu trop fortes. 

Art. 39. — Saison meilleure, qui n'a cependant pas permis 
d'obtenir le chiffre prévu au budget ; il est vrai que les baigneurs 
viennent très nombreux pendant les heures où l 'entrée est gra­
tui te ; réduction du loyer de la buvet te . 

Art. 40. — L ' Ins t i tu t J . -J . Rousseau a quit té les locaux qu'il 
occupait dans l'école du boulevard Carl-Vogt, le 15 avril. 

Art. 41. — Soldes 1936, payés sur 1937 et remboursement 
des frais plus élevés par suite d'une plus grande consommation 
d'eau. 



SÉANCE DU 24 JUIN 1938 123 

DÉPENSES. 

Art. 5. — Pensionné décédé. 

Art. 6. — Le dépassement fr. 18.131,80 se décompose comme 
suit : 

a) balayage des escaliers fr. 1.615,25 
Nous avons dû en plus des mandats trimestriels 
pour ce poste, payer chaque mois, le salaire du 
jardinier-gardien de la campagne Trembley et 
les allocations à quelques concierges d'immeubles 
locatifs. 

b) eau 
Mise d'eau au compteur ; nous veillons et répri­
mons les abus de la consommation d'eau. 

c) éclairage 
Développement de l'éclairage dans les combles 
et caves des immeubles locatifs. 

d) contentieux 
Grand nombre de débiteurs. 

e) Chauffage (nouveau poste) 
Cette rubrique était comprise dans « Entretien 
des immeubles », prévue au budget de 1938. 

d) Fourniture d'ustensiles de propreté, publicité, 
ramonages, déblaiement des combles suivant 
ordonnance fédérale (DAP) 
Même remarque que ci-dessus, prévu au budget 
de 1938. 

e) Contributions en moins 
Immeubles démolis. 

Art. 7. — Le dépassement concerne la consommation d'eau, 
les fournitures et t r avaux de nettoyages, ainsi que le contentieux. 
Par contre, les rubriques « éclairage et contributions » sont légè­
rement en dessous des prévisions, respectivement fr. 331,15 et 
fr. 262,05. 

Art. 9. — Engagement d 'un employé temporaire pour rempla­
cement pendant la maladie d 'un commis et les congés annuels ; 
allocation pour bicyclettes par suite de la suppression de 3 cartes 
de t ram. 

Art. 10. — Nettoyage des W. C. du Rond-Point de Plainpalais. 

» 2.346,75 

» 1.113,80 

» 1.777,— 

» 8.807,75 

» 4.271,45 

» 1.800,20 
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Art. 11. — Augmentation de la participation aux frais de 
chauffage des bureaux, suivant relevé du service des bât iments . 

Art. 21, 25 et 35. — Crédits insuffisants. 

Art. 33, 34, 36, 37, 40 et 42. — Variables suivant le nombre de 
locations. 

Art. 26. — Plus forte consommation d'eau. 

Art. 30. — Champ de foire moins important que les années 
précédentes. 

Art. 45. — Fermeture de ré tabl issement le 15 au lieu du 30 sep­
tembre, en raison du mauvais temps, d'où économie sur les 
salaires. 

E) I N T É R Ê T S E T REDEVANCES SPÉCIALES. 

R E C E T T E S . 

Art. 1. — La Caisse hypothécaire a répart i fr. 12,— par part , 
alors que les prévisions étaient établies sur fr. 10,—. 

Art. 4. — Très variable. 

Art. 5. — 2 millions de ti tres de l 'emprunt 1937 ont été at tr ibués 
au portefeuille de la Ville. 

Art. 8. — Compensé aux dépenses. 

Art. 9. — Acquisition de titres donnant un intérêt plus élevé. 

D É P E N S E S . 

Art. 26. — Diminution des intérêts sur rescriptions provenant 
de l'émission de l 'emprunt de fr. 35.000.000,— 3 % % 1937. 

Art. 27. — Remboursement des bons de caisse 4 a / 4 % 1936 dans 
le 1 e r semestre 1937. 

Art. 28. — Dépassement provenant, partiellement, de la l r e 

échéance des coupons de l 'emprunt 3 % % 1937. 

Art. 31. — Soultes et différences d' intérêts relatives aux em­
prunts convertis en décembre 1937. 




